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Le monde missionnaire 


en 1955 


Si les historiens de l’avenir veulent concrétiser dans une 
date précise la fin d’une époque, celle de l’hégémonie mondiale 
de l’Occident, et le début d’une ère nouvelle, dont nous ne sa- 
vons pas encore très bien ce qu’elle sera, sinon que les nations 
non-européennes y prendront une part de plus en plus impor- 
tante, leur attention sera certainement retenue par le mois 
d'avril 1955. 

Un événement capital se situe en effet du 18 au 26 avril 
1955, à Bandung, en Indonésie : c’est la première Conférence 
afro-asiatique. Pour la première fois dans l’histoire du monde, 
par leur seule initiative, 26 pays d’Asie et 3 pays d'Afrique, 
groupant plus de la moitié de l’humanité, se sont réunis pour 
examiner ensemble les grands problèmes qui se posent au- 
jourd’hui à eux et au monde. Par les 3840 délégués qu’ils y 
avaient envoyés, ils ont pris conscience de tout ce qu’ils ont 
en commun, de leur force numérique, de ce qu’ils ont déjà et 
de ce qui leur manque encore, pour pouvoir faire entendre 
efficacement leur voix dans la direction des affaires mondia- 
les. Cette Conférence ne fut remarquable ni par de grandes 
décisions, ni même par des déclarations retentissantes. Elle le 
fut par la prise du conscience d’une communauté de destin, 
malgré les différences très profondes entre les nations. 

Dans son discours d'ouverture, le Dr Sukarno, Président 


* Cette chronique du monde missionnaire en 1955 a été rédigée par 
l’équipe de rédaction d’Eglise Vivante, d’après les sources habituelles 
d'information, revues et agences, et notre correspondance particulière. 
Bien que paraissant dans le courant de 1956, elle ne traite, sauf quelques 
exceptions imposées par les circonstances, que des événements qui se 
sont déroulés en 1955. 

Dans chaque partie, les nouvelles concernant les missions non catho- 
liques romaines sont imprimées en caractère plus serré, à la suite des 
nouvelles catholiques, dont les sépare un signe typographique. 


164 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1955 


de la République d’Indonésie, fit bien ressortir le but et l’im- 
portance de la Conférence : 


« Chacun de vous porte une lourde responsabilité, et je prie 
Dieu pour que cette responsabilité soit portée avec courage et 
sagesse. Je prie Dieu, pour que cette Conférence afro-asiatique 
accomplisse son travail avec succès. 

» Oui, il existe de la diversité parmi nous. Qui le nie ? De pe- 
tites et de grandes nations sont ici représentées, avec des peu- 
ples professant à peu près toutes les religions sous le soleil : 
bouddhisme, islâm, christianisme, confucianisme, hindouisme, 
jaïnisme, sikhisme, zoroastrisme, shinto et d’autres encore. 
Presque toutes les doctrines politiques se rencontrent ici : 
démocratie, monarchie, théocratie, avec d’innombrables vari- 
antes. Et pratiquement toute doctrine économique a ses repré- 
sentants dans cette assemblée : marhaenisme, socialisme, 
capitalisme, communisme, dans toutes leurs variations et com- 
binaisons. 

» Mais quel inconvénient y a-t-il à la diversité, lorsque c’est 
l’unité qui est désirée ? Cette Conférence ne cherche pas à nous 
opposer l’un à l’autre ; c’est une Conférence de fraternité. 
Elle n’est pas un club exclusif d’autrui, elle n’est pas un bloc, 
qui cherche à s’opposer à un autre bloc. Elle est plutôt un corps 
d'opinion éclairée, tolérante, qui cherche à convaincre le monde 
qu’il est possible de vivre ensemble, de se rencontrer, de se 
parler, sans perdre chacun son identité personnelle ; qui cher- 
che aussi à contribuer à la compréhension générale des intérêts 
communs et à développer une vraie conscience de l’interdépen- 
dance des hommes et des nations pour leur bien-être et leur 
survie dans le monde. » 


Parce que la Conférence de Bandung a condamné avec for- 
ce toute forme de colonialisme, certaine presse occidentale l’a 
présentée comme la formation d’un bloc anti-occidental ou 
même nettement pro-communiste. En réalité, on y trouvait, 
les uns à côté des autres, des communistes aussi notoires que 
M. Chou En Lai et des anti-communistes tout aussi notoires, 
comme Sir John Kotelewala, Premier Ministre de Ceylan, ou 
le Dr Fadhil Jamali, chef de la délégation iraquienne. Ce qui 
a fait l’unanimité parmi les membres de la Conférence, c’est 
une conviction commune du droit pour chaque peuple à se 
développer sans s’aliéner dans la sujétion à une nation étran- 
gère, et de la possibilité de construire un monde meilleur en 
respectant ce droit chez tous les peuples du monde. 
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Et désormais, l'Asie, qui a pris conscience à Bandung de 
ses possibilités, pèsera de tout son poids pour faire pencher 
dans ce sens la politique internationale. Des pays comme la 
Chine, l'Inde et le Japon vont accroître considérablement, dans 
les années à venir, leurs possibilités d’aide efficace à leurs 
voisins et même à l’Afrique. On peut donc s’attendre à ce que 
le centre de gravité du monde se déplace de plus en plus vers 
l'Orient, où se trouvent d’ailleurs les plus grandes masses hu- 
maines. 

Dès lors, une question capitale se pose pour le christianis- 
me : quelle place aura-t-il dans le monde de demain ? quelle 
place a-t-il en Asie ? quelle place avait-il à Bandung ? 

Celle qu’en réalité, quelles qu’aient été les illusions entre- 
tenues par les chrétiens occidentaux, il a toujours eue dans le 
monde : la place d’une petite minorité. Des 29 nations présen- 
tes à Bandung, une seule, la République des Philippines, peut 
être appelée une nation « catholique » ; une autre, l'Ethiopie, 
est chrétienne ; dans 3 autres, le Liban, le Vietnam sud et la 
Gold Coast, le christianisme joue un rôle important ; partout 
ailleurs, il est présent, dans une mesure variable, mais tou- 
jours très faible. Heureusement, grâce aux directives éner- 
giques des derniers papes, rappelant ce qui est d’ailleurs dans 
la nature même de l’Eglise, la multiplication des évêques na- 
tionaux dans ces pays a montré à temps que la mission n’était 
pas liée à la présence occidentale et que l’esprit évangélique 
n’est pas une forme de la culture d'Occident. 

« L'Eglise catholique ne s’identifie avec aucune culture », 
disait encore le 7 septembre dernier S.S. Pie XII s’adressant 
aux historiens réunis à Rome ; « son essence le lui interdit. 
Elle est prête cependant à entretenir des rapports avec toutes 
les cultures. Elle reconnaît et laisse subsister ce qui, en elles, 
ne s’oppose pas à la nature. Mais en chacune d’elles, elle intro- 
duit en outre la vérité et la grâce de Jésus-Christ et leur con- 
fère ainsi une ressemblance profonde ; c’est même par là 
qu’elle contribue avec le plus d’efficacité à procurer la paix 
du monde. » (1) 


(1) A.A.S., XXXXVII (1955), p. 681. 
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Ce n’est qu’en vivant de plus en plus profondément de cet 
esprit, en chacun de ses représentants, que l'Eglise aura sa 
place dans le monde annoncé par Bandung et qu’elle pourra 
continuer à s’y développer. 

Dans son discours que nous citions plus haut, le Dr Sukarno 
consacre tout un passage à la religion « qui est d’une impor- 
tance supérieure, particulièrement dans cette partie du monde ». 
Partant de la multiplicité des religions présentes en Asie, et 
faisant remarquer qu’il n’y a pas lieu de s’en étonner puisque 
« nos contrées ont été le berceau des religions », il invite cha- 
cune d’elles à respecter chez les autres la liberté de conscience 
qu’elle réclame pour elle-même, et les gouvernements à veiller 
à ce que ce respect mutuel soit assuré, pour que les religions 
puissent être «une source d’unité et un rempart contre 
l’ingérence étrangère ». 

Bandung est un jalon dans l’histoire du monde : le temps 
est définitivement passé où la puissance occidentale prenait en 
charge les affaires du reste de l’humanité ; désormais les pays 
d'Asie et, très rapidement, les pays d'Afrique, entendent bien 
gérer eux-mêmes leurs propres affaires, même s’ils ont encore 
besoin d’une aide technique étrangère. 


L'action missionnaire de l'Eglise doit s’inscrire dans ce 
contexte. Même l’apparence d’une dépendance de l’Occident 
n’est plus tolérable : l'Eglise doit être rapidement confiée aux 
chrétiens du pays même où elle vit, elle doit partout revêtir 
un aspect aussi conforme que possible aux caractéristiques 
nationales ; elle doit en même temps souligner fortement son 
caractère supra-national, pour manifester, dans la diversité 
des formes locales, son unité profonde. Le mot d’ordre de 
l’Indonésie, que le Dr Sukarno proposait à la Conférence de 
Bandung, est la définition même de la vraie catholicité : 
« Unité dans la Diversité ». 

On relèvera donc, dans la chronique missionnaire de 1955, 
comme particulièrement importants, les éléments de l’enraci- 
nement de l'Eglise : multiplication des évêques nationaux de 
pays de mission, fait accompli désormais dans une très large 
mesure en Asie, en voie d'exécution rapide en Afrique ; subor- 
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dination progressive du personnel étranger à une direction 
autochtone ; établissement de la Hiéarchie, cette année en 
Birmanie, Malaisie, Rhodésie du Sud et Afrique française dans 
sa totalité. 

On ne sera pas étonné, par ailleurs, de voir les missions, 
dans de nombreux pays, en butte à des difficultés dues au dé- 
sir des gouvernements de restreindre toute influence étrangè- 
re, de donner à l’éducation de la jeunesse un caractère nette- 
ment national, de prendre eux-mêmes en charge les activités 
sociales. 

Le vieux problème des relations entre l'Eglise et l'Etat se 
pose d’une manière qui est neuve pour beaucoup de mission- 
naires. Le prestige occidental leur a assuré durant longtemps 
une situation privilégiée ou du moins une liberté d’action, qui 
est de moins en moins possible. 

Faisant l’histoire des relations entre l’Eglise et l’Etat, dans 
allocution déjà citée plus haut, S.S. Pie XII déclare : « L’his- 
torien ne devrait pas oublier que, si l'Eglise et l'Etat connu- 
rent des heures et des années de lutte, il y eut, de Constantin 
le Grand jusqu’à l’époque contemporaine et même récente, des 
périodes tranquilles, souvent prolongées, pendant lesquelles ils 
collaborèrent dans une pleine compréhension à l’éducation des 
mêmes personnes. L'Eglise ne dissimule pas qu’elle considère 
en principe cette colloboration comme normale, et qu’elle re- 
garde comme un idéal l’unité du peuple dans la vraie religion 
et l’unanimité d’action entre elle et l'Etat. Mais elle sait aussi 
que depuis un certain temps les événements évoluent plutôt 
dans l’autre sens, c’est-à-dire vers la multiplicité des confes- 
sions religieuses et des conceptions de vie dans la même com- 
munauté nationale, où les catholiques constituent une minorité 
plus ou moins forte. Il peut être intéressant et même surpre- 
nant pour l’historien de rencontrer aux Etats-Unis d'Amérique 
un exemple, parmi d’autres, de la manière dont l'Eglise réussit 
à s'épanouir dans les situations les plus disparates » (2). 

Il en sera de même dans les pays de mission : après une 
période de transition parfois difficile et une réadaptation aux 


(2) Ibid., p. 679. 
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nouvelles conditions qui lui sont faites, l'Eglise, sous la direc- 
tion d’évêques autochtones, saura trouver partout la voie de 
son épanouissement. Ne voyons-nous pas déjà, notamment en 
Inde, la difficulté d'entrée de nouveaux missionnaires étran- 
gers trouver une compensation idéale dans la multiplication 
des vocations indiennes ? N'oublions pas que c’est l'Esprit 
Saint qui gouverne l'Eglise. 

Deux événements méritent de retenir particulièrement l’at- 
tention en Asie : la Rencontre asiatique pour l’apostolat des 
laïcs, qui eut lieu à Manille aux Philippines, et la Conférence 
sociale pan-asiatique de Melbourne. Ces deux réunions mon- 
trent que sur le plan ecclésial aussi bien que sur le plan poli- 
tique et social l’Asie prend conscience activement de son unité. 

Un événement du même genre se situe en Afrique ; c’est la 
Semaine internationale de formation religieuse et humaine, 
organisée à Léopoldville au Congo belge. 

Ces rencontres sont capitales, surtout par ce qu’elles annon- 
cent : au moment où l'Eglise s’enracine de plus en plus profon- 
dément dans les contextes humains des pays d’Asie et d'Afrique, 
il importe qu’elle prenne aussi concrètement conscience de son 
unité et ne se laisse pas enfermer dans les contingences locales. 

Adaptation de plus en plus poussée à chaque peuple, com- 
munion de tous dans l’unité catholique, tels sont les deux traits 
du visage de l'Eglise que nous vous invitons à retrouver dans les 
événements missionnaires de l’année 1955. 


(a | 


| 


| 


* EXTREME 
ORIENT 


JAPON 
Progrès lents mais constants. 


Le rythme d’accroissement de la population catholique se 
maintient d’année en année : de 10.762 en 1953 et de 10.730 en 
1954, il atteint les 10.954 conversions en 1955. Le nombre des 
baptêmes d'enfants manifeste la même stabilité : 5.802 en 
1954, 6.115 en 1955. Cet accroissement a porté le nombre des 
catholiques à 212.821 et pour la première fois le chiffre des 
200.000 est atteint et dépassé. Nous avons déjà signalé l’an 
dernier les interprétations auxquelles se prêtent ces statisti- 


ques (1). 


(1) Eglise Vivante, mai-août 1955, t. VII, n° 3-4, p. 170. 
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Tout aussi constant et encourageant est l’accroissement du 
personnel missionnaire et des vocations sacerdotales et reli- 
gieuses. Le Japon compte actuellement 1.231 prêtres (1.144 en 
1954, 973 en 1953) dont 279 Japonais. Les grands séminaristes 
sont au nombre de 353 (222 appartiennent au clergé séculier 
et 131 aux différentes Sociétés religieuses), ce qui peut faire 
espérer un accroissement substantiel du clergé japonais dans 
un avenir assez proche. C’est ainsi que dans l’Archidiocèse de 
Tôkyô, par exemple, le nombre des prêtres diocésains (34 ac- 
tuellement) pourrait vraisemblablement doubler dans l’espace 
de 8 à 10 ans. 


Un autre élément dont l'importance va croissant pour la so- 
lidité de la vie de l'Eglise est l'augmentation du nombre de ma- 
riages entre catholiques: 1.246 en 1955 ; ce nombre équivaut 
pratiquement à celui des mariages mixtes (1.282 en 1955) et 
laisse entrevoir de beaux espoirs pour le développement de 
foyers chrétiens de plus en plus nombreux et fervents. 


Sur le plan de l’organisation ecclésiastique, un progrès s’est 
également manifesté par l’érection de la Préfecture Apostolique 
de Kagoshima en diocèse avec $S. E. Mgr Joseph Asajiro 
Satowaki comme premier évêque du nouveau diocèse. Agé de 
52 ans, S. E. Mgr Satowaki fut successivement curé de la 
cathédrale de Nagasaki, Préfet Apostolique de Taiwan (For- 
mose) de 1939 à 1945 et enfin Vicaire Général du diocèse de 
Nagasaki. Il fut sacré le 3 mai à Nagasaki, dans l’église de 
N. D. des Martyrs, au pied de la Montagne des Martyrs. 


L'unité dans la diversité. 


Comme chaque année, la Conférence Annuelle des Ordinaires 
s’est tenue à Tôkyô du 19 au 22 avril. Elle fut marquée cette 
année par l’annonce de l’approbation d’un nouveau « Directoire 
Commun » par la Hiérarchie du Japon, de son envoi à Rome 
pour approbation définitive et de la création d’une Commission 
spéciale d’Ordinaires et de canonistes pour son application et son 
interprétation. Le 7 juin 1955, le Saint-Siège donnait son appro- 
bation définitive et en décembre suivant, avait lieu la parution 
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du Directorium Commune totius cleri in Japonia (2). Le but 
de ce Directoire est clairement défini dans la préface de S. E. 
Mgr l’Internonce Apostolique et des Ordinaires du Japon. Dans 
l'intention de la Hiérarchie japonaise, il doit être un lien de 
charité et un instrument de collaboration fraternelle pour tous 
les missionnaires du Japon. Les conditions spéciales dans les- 
quelles se trouve l'Eglise du Japon exigeaient en effet des 
directives spéciales dans ce but. Le Japon compte 1.231 prêtres 
dont 279 sont japonais, tandis que les 1.020 missionnaires 
étrangers appartiennent à 28 pays différents et à une quaran- 
taine de sociétés missionnaires. Si tous ont le même ardent désir 
de faire connaître le Christ et de planter l'Eglise, la diversité 
de leurs coutumes et de leurs traditions faisait souhaiter une 
direction commune pour que le travail apostolique se réalise 
dans une atmosphère d'harmonie et d’unité. C’est cet esprit 
de collaboration fraternelle qui a présidé à l’élaboration du 
Directoire pour que, selon l’expression des Ordinaires « tous 
les hérauts de l'Evangile soit japonais soit étrangers, unis par 
la pensée et l’effort commun, s’adonnent harmonieusement à 
l’apostolat ». Outre ce désir d’unité, le Directoire a aussi en 
vue une meilleure adaptation du travail apostolique aux con- 
ditions concrètes du Japon. Dans un pays où la vie sociale et 
privée est encore influencée pour une bonne part par des 
coutumes ancestrales dont certaines sont tellement différentes 
des usages occidentaux, en ce qui concerne, par exemple, le 
culte des ancêtres et le mariage, il était nécessaire que l'Eglise 
définît nettement ses directives. 

Parmi les autres décisions de la Conférence des Ordinaires, 
il convient de signaler la création d’une Commission Perma- 
nente pour la révision du catéchisme, dont le propos est la 
publication d'éditions séparées du catéchisme, adaptées aux 
besoins de groupes particuliers tels que les intellectuels, les 
enfants, ceux qui n’ont pas le privilège d’une formation très 
poussée, etc. 

Conjointement à la Conférence des Ordinaires se tient chaque 


(2) Directorium Commune ad usum totius cleri in Japonia jussu et 
auctoritate E. E. Ordinariorum denuo editum et a Sancta Sede appro- 
batum. Tôkyô, Katorikku Chuo Kyogikai, 1956, 316 p. 
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année la Conférence des Supérieurs Religieux, dont certaines 
séances sont d’ailleurs communes avec celles des Ordinaires. 
Elle est imprégnée du même esprit d'unité et de collaboration 
dans le travail apostolique et se révèle être un excellent facteur 
d'harmonie entre la Hiérarchie et les Sociétés missionnaires 
d’une part, entre les diverses Sociétés missionnaires elles- 
mêmes d’autre part. L’échange d’idées et d'expériences permet 
également d'améliorer les méthodes d’apostolat, la formation 
des jeunes missionnaires, etc. L'agenda de cette année com- 
portait l’étude de problèmes tels que l’adaptation liturgique, 
l'étude de la langue, la continuité dans le travail paroïssial, 
l’organisation de réunions régulières pour les prêtres, l’ensei- 
gnement social, la diffusion du « Journal Catholique », l’aposto- 
lat rural, etc. 

Dans le même esprit de collaboration fraternelle s’est tenue 
à Yokohama une Conférence sacerdotale à laquelle prirent part 
plus de 70 prêtres. Ils y étudièrent un ensemble de problèmes 
centrés sur le catéchuménat : vie spirituelle du catéchumène, 
méthodes d’enseignement du catéchisme, catéchistes volontai- 
res, causes de défection chez les néophytes, vie sacramentelle 
des néophytes, etc. Traité par un spécialiste, chaque sujet fut 
l’objet de discussions et ces deux journées d’études permirent 
aux participants de faire d’utiles réflexions et mises au point 
concernant le travail de conversion. 

Signalons enfin que, pour la première fois au Japon, trois 
journées d’études réunirent les Maiîtresses des novices de 29 
Congrégation différentes. Ce travail d'échange et de mise en 
commun se révéla très fructueux et permit aux responsables de 
la formation des novices japonaises d'étudier et de confronter 
les problèmes que pose cette formation. 


Essor de la J.O.C. 


La J.0.C. continue sur sa lancée et le nombre des sections 
qui était de 80 en avril 1954 a dépassé le cap de la centaine en 
mars 1955 pour atteindre un total de 112 sections au moment 
du Congrès annuel du mois d’août. Le journal jociste Shinsekai 
(Monde Nouveau) a vu passer son tirage de 13.000 en décembre 
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1954 à 17.500 en mai pour atteindre finalement une circulation 
de 19.000 exemplaires en décembre 1955. 

Le Congrès annuel qui se tint à Tôkyô au mois d’août enre- 
gistra la présence de 515 délégués laïcs et de 86 prêtres venus 
de tous les coins du Japon. Le sujet abordé cette année était 
consacré au travail apostolique des jocistes au sein du mouve- 
ment syndical ; des représentants du Ministère du travail, des 
organisations syndicales et de l'Unesco prirent part aux tra- 
vaux. Outre l'intérêt que présentait le sujet du Congrès, deux 
points retiennent l'attention : l’accroissement du nombre de 
militants : 203 en 1953, 330 en 1954 et 515 en 1955, ainsi que 
le nombre de prêtres de plus en plus nombreux qui participent 
au Congrès. Il faut y voir un signe de vitalité du mouvement 
et un gage certain pour son développement. Pratiquement, l’in- 
térêt grandissant du clergé pour l’action jociste a déjà pu se 
traduire à Tôkyô par la nomination de deux prêtres japonais 
comme aumoniers régionaux de la J.O.C. et de la J.O.C.F. 

La J.0.C. a également lancé une campagne nationale contre 
la littérature pornographique. Précédée par une enquête sérieu- 
se, cette campagne connait un succès appréciable, dont certains 
résultats sont déjà apparents dans la presse quotidienne. 

Si on peut faire certaines réserves sur le danger d’une trop 
grande rapidité dans l’expansion du mouvement — danger dont 
les aumoniers et dirigeants sont d’ailleurs conscients — il est 
cependant non moins certain que la technique jociste rencontre 
au Japon le succès qu’elle rencontre dans le monde entier et 
que pour reprendre les paroles du Saint-Père dans sa lettre au 
Congrès de 1955, « les Jocistes japonais seront les vrais témoins 
du Christ au milieu de leurs frères qui, jusqu’à présent, ne 
connaissent pas encore le message du salut ». 


Importance de léducation. 


Les problèmes relatifs à l'éducation ont occupé une place 
assez importante au cours de l’année écoulée. La Lettre Pasto- 
rale commune de l’Episcopat, préparée par la Commission 
Episcopale de l'Education créée lors de la Conférence des Ordi- 
naires, leur était consacrée. Elle insistait notamment sur l’im- 
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portance de l’exemple que les parents doivent donner à leurs 
enfants et sur l’étroite coopération qui doit exister entre les 
écoles et les paroisses. 

Par ailleurs, le thème principal de la Lettre Pastorale de 
S. E. Mgr Doi, Archevêque de Tôkyô, était centré sur l’éduca- 
tion des enfants, celle-ci étant réellement fonction de la vie 
chrétienne au foyer. 

Les statistiques publiées récemment par le Département de 
l'Education du N.C.C. dénombraient 488 établissements d’édu- 
cation dont 258 jardins d'enfants. L’accroissement de ces der- 
niers vaut d’être souligné puisqu'il y en avait seulement 181 
il y a 2 ans. La population scolaire est de 66.285 élèves, soit 
19.303 garçons (3.202 catholiques) et 46.982 filles (5.362 catho- 
liques) ; celle des jardins d’enfants est de 36.441 dont 1.474 
catholiques. 


Une naissance toutes les 30 secondes. 


Il devient presque banal lorsqu'on parle du Japon de faire 
allusion à l’augmentation de sa population. Il s’agit cependant 
d’un problème humain auquel aucune conscience chrétienne ne 
peut refuser d’accorder une compréhension profonde et active. 

Daprès les statistiques gouvernementales, la population du 
Japon était de 89.275.500 habitants au 1° ortobre 1955 et son 
accroissement annuel de 1.044.313, soit une naissance toutes 
les 30 secondes. Durant les 5 dernières années, le taux d’accrois- 
sement fut de 7,3 pour cent. Cette progression inexorable, 
entrainant avec elle le manque d’espace et de travail, soulève 
un problème de vie qui s’aggrave de jour en jour. Même si 
cette aggravation se fait lentement et sans grandes manifes- 
tations spectaculaires, elle se traduit en souffrance pour la 
grande masse du peuple japonais. Souffrance discrète qui ne 
dit pas son nom, mais dont aucun gouvernement, encore moins 
aucune conscience chrétienne, n’a le droit de prendre son parti. 

On sait qu’en se plaçant du seul point de vue matérialiste, 
l'unique solution proposée est celle du birth control. Une 
Conférence Internationale de planification familiale s’est 
tenue à Tôkyô du 24 au 30 octobre 1955. Conduits par la trop 
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célébre Miss Sangers, près de 90 délégués venus de 16 pays 
différents se réunirent dans la capitale japonaise, où 200 
experts japonais se joignirent à eux pour étudier les problèmes 
que pose le birth-control. Parmi les rapports des experts con- 
cernant le Japon, nous mentionnerons celui de Mr Juitsu 
Kitaoka, professeur d’économie politique à l’Université Koku- 
gakuin de Tôkyô, qui préconise les mesures suivantes : 1° inven- 
tion de drogues contraceptives 100 % efficaces et d’application 
facile ; 2° distribution gratuite de ces drogues, lourdes taxes à 
partir de la troisième naissance ; 3° suppression des barrières 
qui font obstacle au commerce japonais ; 4 octroi au Japon 
de terres non-cultivées dans les autres pays, à condition de ne 
pas s’en servir comme bases militaires. Le professeur Kitaoka 
ajouta qu’un million de magazines féminins, mois après mois, 
initient leurs lectrices aux méthodes contraceptives et que plus 
de 30.000 instructeurs sont entrainés dans ce but. Le Dr 
Yoshio Koya, directeur de l’Institut de la Santé Publique, 
rendit compte du succès d’un programme systématique de 
contrôle des naissances appliqué dans trois villages-modèles 
dont le taux des naissances a baissé de moitié au cours des 
cinq dernières années. Le Gouvernement a, par ailleurs, établi 
un plan, qui doit abaisser le taux de natalité à 13 pour 1.000 
dans les trois prochaines années ; ce taux était de 34 en 1947, 
23 en 1952 et 19 en 1954. 

Outre l'emploi de méthodes qui préviennent de 300.000 
à 400.000 naissances chaque année, il ne faut pas oublier les 
avortements, légaux ou non, qu’un journal comme le Mainichi 
estime à 2.000.000 chaque année. 

Que birth control signifie avortement ou emploi des méthodes 
contraceptives, dans l’un comme dans l’autre cas, la conscience 
chrétienne se doit non seulement de protester devant une telle 
campagne, mais surtout de présenter des éléments de solution 
valables. Insoluble si on le confine au seul Japon, le problème 
démographique doit être posé en termes de morale internatio- 
nale et ne peut être dissocié du problème de l’émigration, de 
l’industrialisation et de l’accès aux marchés internationaux. 
C’est sur ce plan que doit se situer l’action des chrétiens et 
qu’il convient de signaler cette année deux initiatives catho- 


liques. 
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La première est la création au Brésil, en juin 1955, de 
l'Association Catholique pour l'Emigration des Japonais. Fon- 
dée à l'initiative d’un prêtre japonais, cette Association a pour 
but de promouvoir et d’aider l’émigration des catholiques japo- 
nais. Elle se propose de chercher des débouchés pour ceux-ci, 
de les aider au moment de leur arrivée, de leur donner certains 
éléments de formation qui leur permettront de s’adapter à 
leurs nouvelles conditions de vie, etc. Cette Association devrait 
se doubler d’une Association similaire au Japon qui aurait pour 
but de faire tout le travail de préparation au Japon : choix 
des candidats, orientations suivant les aptitudes, etc. Ce projet 
est actuellement à l’étude. 

La seconde initiative est le projet formé par le KR. P. William 
Kaschmitter M. M. (3) de fonder un institut et une revue 
consacrée à la justice sociale internationale. Il suffit d’avoir 
lu ses éditoriaux dans Tosei News pour savoir que le problème 
de la surpopulation du Japon sera le centre des recherches et 
des efforts de la nouvelle revue. Celle-ci s’efforcera de dégager 
les principes chrétiens en matière de morale sociale interna- 
tionale et d’en indiquer les applications au cas japonais. 

Ces initiatives montrent que les chrétiens ne sont pas absents 
de ce qui se fait pour résoudre ce problème angoissant et il 
faut souhaiter que les initiatives signalées ne seront que le 
début d’une action plus efficace et plus généralisée. 


Echanges internationaux. 


En parlant du problème de la surpopulation, nous avons 
insisté sur l’aspect nécessairement international de toute solu- 
tion valable. Pour atteindre un tel but, il devenait nécessaire 
que des problèmes sociaux de cette envergure soient envisagés 
à une échelle internationale. C’est ce qu'ont compris les orga- 
nisateurs de la première Conférence Pan-Pacifique d'Action 
Sociale qui s’est tenue à Melbourne en juin 1955. La Hiérarchie 


(3) Le R. P. William Kaschmitter M. M. fut le fondateur et le direc- 
teur-éditeur de Tosei-News, agence catholique d’information au Japon, 
à laquelle la présente chronique annuelle doit une bonne part de ses 
informations. Il est également co-éditeur du Missionary Bulletin dont 
nous avons parlé l’an dernier. 
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japonaise s’y était fait représenter par S. E. Mer Furuya, 
évêque de Kyôtô. Celui-ci, dans son rapport, exposa la situation 
sociale et économique du Japon et mentionna la campagne pour 
la limitation des naissances comme l’un des obstacles majeurs 
à l'expansion des idées sociales chrétiennes au Japon. On sait 
qu’un des résultats de la Conférence fut la création d’un 
Comité provisoire d'Action Sociale Internationale dont le but 
est de promouvoir l’action sociale des chrétiens dans les pays 
d'Asie. Cette initiative laisse entrevoir de nouvelles possibilités 
de solution aux problèmes de l’émigration ou des débouchés 
économiques, lorsqu'on sait que des pays comme l'Australie 
et les U.S.A. participaient à la Conférence. Encore faut-il qu’on 
ne s’en tienne pas aux déclarations de principe et qu’on s’effor- 
ce d'entrer dans la voie des réalisations pratiques et efficaces. 

Sur le plan international, il convient également de signaler 
la participation d’une délégation japonaise à la première 
Conférence Asiatique pour l’Apostolat Laïc qui s’est tenue à 
Manille en décembre 1955 (4). Conduite par S. E. Mgr Tomi- 
zawa, évêque de Sapporo, la délégation japonaise comprenait 
l’aumonier national et le président national de la J.0.C., une 
déléguée de la Légion de Marie et un représentant du mouve- 
ment estudiantin. Outre l'intérêt primordial que cette Con- 
férence présentait pour l’apostolat laïc, son manifeste fait 
appel à une action commune pour aider l’Asie à résoudre ses 
problèmes économiques les plus urgents : non-emploi, pauvreté 
du standard de vie, inégalité dans la répartition des richesses. 

Ces deux Conférences témoignent d’un réel souci pour une 
action sociale internationale efficace et cette convergence ne 
peut que réjouir ceux qui n’entrevoient de vraies solutions aux 
problèmes sociaux du Japon que sur une base internationale. 

Bien que se situant sur un plan tout différent et d’une portée 
plus limitée, il nous parait intéressant de signaler l'initiative 
de Son Eminence le Cardinal Frings, Archevêque de Cologne, 
de faire adopter l’Archidiocése de Tôkyô par ses fidèles. Cette 
« adoption » signifie que les catholiques de Cologne sont spé- 


NS 


cialement invités à apporter une aide spirituelle et matérielle 


(4) Cfr. le présent n°, p. 223. 
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à leurs frères japonais dans la foi. Concrètement, cette aide 
s’est traduite par l’organisation d’une Semaine de Tôkyô dans 
toutes les paroisses de l’Archidiocèse de Cologne. Deux prêtres 
japonais avaient été invités à prêcher dans la plupart des 
paroisses. Outre l’aide spirituelle que ces journées de prière 
représentent, le bilan matériel s’est traduit par l’érection, grâce 
aux dons des catholiques allemands, d’une nouvelle station 
missionnaire dans une des parties les plus délaissées de la 
capitale japonaise. En attendant la construction d’une église 
dédiée à St Boniface, apôtre de l’Allemagne, on a déjà pu 
ouvrir un jardin d’enfants avec chapelle et presbytère atte- 
nants. De plus, 51 tonnes de vêtements et de vivres ont été 
envoyés à Tôkyô tandis que les catholiques de Tôkyô avaient 
fait parvenir à Cologne un bouquet spirituel à l’occasion du 
pèlerinage marial annuel. En plus de l’aide matérielle appré- 
ciable que représente une telle initiative, il convient encore de 
souligner le magnifique esprit catholique dont elle est em- 
preinte. Il s’agit d’un exemple de témoignage chrétien donné 
par une communauté qui se relève à peine des ruines de la 
guerre. Multipliée à l’échelle de la chrétienté, cette initiative 
permettrait d'envisager la solution de bien des situations appa- 
remment sans issue dans les pays de mission. 


Peines et espoirs. 


Parmi les peines qui furent celles de l’Eglise du Japon en 
1955, il y eut d’abord le décès de $S. E. Mgr Urakawa qui était 
évêque de Sendai et démissionna l’an dernier pour raisons de 
santé. 

Ce fut ensuite la mort du R. P. Sauveur Candau M. E. P. 
qui prit les proportions d’un événement national. La radio et 
les grands quotidiens diffusèrent la nouvelle dans tout le pays 
et la cérémonie de mise en bière fut retransmise à la TV. 
Depuis son arrivée au Japon en 1924, le P. Candau joua un 
rôle de premier plan dans la vie de la jeune Eglise japonaise. 
Premier supérieur du Séminaire Régional pour le Japon, il 
consacra une grande partie de sa vie à la formation du clergé 
japonais et fut le professeur et le conseiller de la plupart des 
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évêques et des prêtres. Il exerça aussi une grande influence 
tant par ses conférences que par ses écrits, surtout auprès 
du public non-chrétien. Le jour de sa mort, le grand quotidien 
Asahi, dont il assurait une chronique régulière, écrivait : 
« L'homme qui aima le Japon du plus profond de son cœur, 
le P. Sauveur Candau, n’est plus. Depuis longtemps, on n’avait 
plus vu la mort d’un étranger faire pleurer à ce point tant de 
Japonais ». Les raisons d’un tel rayonnement tiennent à sa 
maitrise de la langue japonaise, à une connaissance très sensi- 
ble de l’âme japonaise et surtout à son grand amour pour le 
Japon. Comme l'écrit le P. Mora « La réussite exceptionnelle 
que constitue sa vie fait apparaître dans toute sa clarté l’idéal 
réalisé de la vie missionnaire » (5). 

L’effort d’évangélisation et d'organisation signalé dans nos 
chroniques précédentes s’est donc maintenu et a même marqué 
certains points importants cette année, tels la publication du 
Directorium Commune, les progrès de l’Action Catholique, etc. 

Par ailleurs, l’examen des problèmes sociaux révèle la di- 
mension internationale dont ils sont affectés. A cette exigence, 
plusieurs initiatives ont tenté d'apporter une réponse ; s’il est 
trop tôt pour dire quel sera leur succès, elles apportent cer- 
tainement des éléments de solution et il est à souhaïiter qu’elles 
trouvent auprès des catholiques des pays intéressés une audien- 
ce qui corresponde aux besoins réels du Japon. Leur succès 
répondrait aux aspirations de bien des Japonais et témoignerait 
de la volonté de l’Eglise d’être présente et agissante dans les 
efforts qui sont faits pour résoudre les problèmes humains du 
Japon d’aujourd’hui. 


Depuis plusieurs années déjà, les missionnaires protestants 
au Japon se préoccupent activement d’étendre et d'approfondir 
leur action dans les milieux ruraux, ainsi que dans le monde 
ouvrier. En janvier 1955, une Conférence sur l’évangélisme 
rural s’est tenue à Tôkyô, avec la participation de l’expert en 


(5) H. Mora. — Le P. Sauveur Candau, dans Etudes, décembre 1955, 
p. 411-414. ON 

Voir aussi : F. DELBOS. — Le R. P. Sauveur Candau, dans Missionary 
Bulletin, décembre 1955, vol. IX, n° 12, p. 749-754. 
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cette matière, le Dr John Reisner, de New York. Rien de bien 
neuf n’y fut dit, mais les rapports apportèrent une confir- 
mation de l’opportunité et de l’efficacité des plans d’action déjà 
partiellement réalisés. La note la plus caractéristique de cette 
Conférence fut sans doute sa manière de mettre vigoureuse- 
ment l’accent sur l’insuffisance des méthodes individuelles de 
conversion et sur la nécessité d'insérer dans les structures 
sociales des campagnes une action chrétienne agissant sur les 
groupes comme tels. 

Un effort sérieux est également tenté pour faire prendre 
conscience aux chrétiens des classes aisées de leurs responsa- 
bilités envers le monde du travail. Des centres chrétiens ont 
été établis récemment pour les ouvriers à Hokkaido et à 
Kyushu, ainsi que pour les mineurs de Fukushima ken. Un 
autre sera bientôt ouvert à Osaka et deux autres sont en projet. 

Le Centre de diffusion chrétienne par le film, la radio et la 
télévision, dont nous avions annoncé l’an dernier la pose de 
la première pierre, a été inauguré solennellement à Tôkyô en 
janvier 1955. Il sera complété dans la région de Tôkyô par des 
succursales, permettant une circulation plus large et plus facile 
des films diffusés par le Centre. A cette occasion, les mission- 
naires ont noté l’intérêt des émissions radiophoniques pour 
l’évangélisation des Japonais, très amateurs de radio. 

En mai, quelque 600 instituteurs protestants se sont réunis 
à Doshisha : ils ont souligné l’importance d’une littérature 
chrétienne de haute tenue et adaptée aux enfants. L’V.M.C.A. 
de Tôkyô a décidé de faire un effort spécial pour répondre à 
leurs vœux. 

L’Eglise épiscopalienne du Japon a ouvert un Centre chrétien 
pour les étudiants à Sapporo. Cette réalisation fait partie d’un 
plan plus vaste : on s’est demandé en effet s’il ne serait pas 
intéressant de consacrer des ressources assez importantes, en 
hommes et en argent, à un apostolat dans les universités non- 
chrétiennes du Japon. A titre d'expérience, ce Centre de Sappo- 
ro a été ouvert pour les étudiants de l’Université gouvernemen- 
tale de Hokkaido. 

Il est intéressant de signaler aussi une campagne spéciale 
destinée à 100.000 aveugles, dont 2.000 sont chrétiens. Des 
retraites, des assemblées évangéliques et des réunions amicales 
ont été organisées pour eux, surtout dans la région de Kansai. 


Ce sont des pasteurs, aveugles eux-mêmes, qui dirigent ces 
réunions. 
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Cela continue. Mais que valent les statistiques ? 


L'évolution de la situation en Corée se poursuit, semble-t-il, 
dans la même ligne que l’an passé. Pour le Nord, c’est la plus 
silencieuse des chrétientés du monde. Dans le Sud, les rapports 
font état d’une progression considérable tant du nombre des 
baptisés, que de celui des catéchumènes. Cependant, les chiffres 
fournis par les statistiques sont assez variés. Pour ce qui 
concerne le nombre des baptisés, nous avons sous les yeux 
quatre chiffres différents, dont trois au moins se donnent 
comme le reflet de la situation au 30 juin ; ils varient de 
189.000 à 215.000. Il est probable que certains d’entre eux 
négligent l’un ou l’autre territoire ecclésiastique. Une nouvelle 
Fides plus récente donne le chiffre de 232.801 catholiques, 
et plus de 18.000 baptêmes d’adultes. Peut-être les catéchumè- 
nes sont-ils compris dans le premier chiffre. 

On a dans tous les cas enregistré en 1955 plusieurs conver- 
sions de personnages remarquables à divers titres : celle du 
fils et héritier du dernier roi de Corée, le prince Ri (Lee), mort 
peu après, et de sa femme ; de l’ancien Vice-Président de la 
République, Kim Sung Soo, à l’article de la mort ; du célèbre 
violoniste Min Chong Park ; de l’historien Choi Namsen. 


Vers une Université Catholique. 


Ces conjonctures sont favorables au développement d’un 
groupe intellectuel catholique, et les évêques de Corée se préoc- 
cupent grandement du problème que cela pose. Mais l'envoi 
d'étudiants dans les universités étrangères ne peut être qu’une 
solution partielle. Aussi la fondation d’une Université Catho- 
lique à Séoul a-t-elle été décidée. La responsabilité en est confiée 
aux Jésuites de la province américaine de Wisconsin. Dès 
1954, le R. P. Gepert, ancien recteur de l’Université Sophia à 
Tôkyô, est venu préparer cette fondation. Au milieu de 1955, 
il a été rejoint par un jésuite coréen, le R. P. Chin, puis vinrent, 
en automne, d’autres jésuites américains. Deux de leurs con- 
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frères coréens se préparent à renforcer l’équipe. Ainsi, dès le 
début, l’Université pourra compter sur des éléments ecclésias- 
tiques nationaux, qui se renforceront sans doute à l'avenir. 


Constructions. 


Après les ravages de la guerre et devant l’augmentation du 
nombre des fidèles, des tâches urgentes d’édifications matériel- 
les aussi bien que spirituelles continuent à se poser. L’an passé, 
nous signalions qu’on avait commencé la construction d’un 
bâtiment pour le séminaire régional. Il s’agit avant tout de 
loger les petits séminaristes, les théologiens et philosophes 
(123 au total) étant installés dans l’ancien bâtiment. Deux des 
quatre ailes prévues seulement sont terminées. Aussi n’a-t-on 
pu admettre que 50 candidats sur 90 pour le début des études, 
ce qui porte le nombre des petits séminaristes à 154. La confé- 
rence des évêques a d’autre part décidé également de créer 
une école pour la formation de catéchistes. 

Un exemple du rythme auquel on construit les églises est 
donné par le Vicariat de Chunchon, qui s'était trouvé en grande 
partie dans la zône des combats : on a signalé la bénédiction 
de la dixième église déjà depuis la fin des hostilités ; trois 
d’entre elles au moins sont situées dans la petite région au 
nord du 38° parallèle qui se trouve sous l’administration des 
autorités de Séoul. 

Plusieurs prêtres et religieuses qui avaient subi une dure 
captivité, enlevés à leur ministère et à leurs œuvres par les 
communistes du Nord, ont regagné la Corée après avoir rétabli 
leur santé dans leur pays d’origine. 

Le 3 juillet 1955, Mgr Jean-Baptiste Sye Bong Kil a été 
nommé Vicaire Apostolique de Taegu, en remplacement de 
Mgr Choe, décédé quelques mois plus tôt. Il fut consacré évêque 
au mois de septembre. Pour plus de 7 millions d’habitants, dont 
62.000 catholiques, il dispose de 52 prêtres diocésains et 5 
religieux seulement. En novembre, ce fut Mgr Thomas Quinlan, 
des Missions de $S. Colomban, qui fut consacré évêque par 
l’Internonce au Japon, S. E. Mgr de Furstenberg. Mgr Quinlan, 
tout en dirigeant la Délégation Apostolique à Séoul, est Vicaire 
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Apostolique de Chunchon, où l’on compte 16.000 catholiques et 
catéchumènes avec 10 prêtres Coréens et 17 Irlandais. 


Les Protestants de nombreuses dénominations montrent une 
grande activité en Corée. Participant à la reconstruction du 
pays en dépit des remous politiques, ils ont notamment dévelop- 
pé leurs entreprises médicales en aident à reconstruire les 
hôpitaux de Seoul, Inchon, Pusan et Masan, et ils ont traité 
3.459 patients dans une clinique anti-tuberculeuse itinérante. 
Tout en soutenant des coopératives qui assurent la subsistance 
de nombreuses veuves de guerre, ou en donnant à celles-ci une 
formation professionnelle, ils se sont aussi attachés à du tra- 
vail d’évangélisation directe. Une attention particulière a été 
apportée au mouvement pour la vie chrétienne à la maison et 
en famille. 

Le développement du centre de formation rurale des Métho- 
distes à Taejon a été envisagé, tandis que la Mission Presby- 
térienne a établi un Institut Biblique à Kwangju, en vue de 
former des prédicants pour la campagne. Une nouvelle station 
d'émissions radiophoniques, établie en décembre 1954 («La 
Voix de la Corée Chrétienne ») donne des émissions chrétiennes 
pendant trente-quatre heures par semaine. La Société Biblique 
Britannique a décidé la construction à Seoul d’une nouvelle 
Maison de la Bible, avec l’aide de fonds américains. Il existe 
cependant des difficultés à former un nombre suffisant de 
ministres pour répondre aux besoins. À remarquer aussi, la 
nomination d’un prêtre coréen comme recteur de l'Eglise 
Orthodoxe de Seoul, qui n’était administrée jusqu’alors que 
par des aumôniers de passage. 

Les Protestants enregistrent des conversions. Mais ils remar- 
quent que beaucoup de gens tendent à recevoir des idées chré- 
tiennes et à s’attacher à la Bible, tout en se tenant à l’écart 
des Eglises. Le fait de l’arrivée de nouvelles missions qui sont 
peu enclines à coopérer avec les autres constitue à cet égard 
un problème sérieux. 
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Sur le continent 
Progrès matériel, mais à quel prix ? 


Cette chronique ne vise pas à présenter un tableau d’ensem- 
ble de l’état de la Chine sur le plan culturel, économique et 
social depuis l’avènement du régime communiste. Nombre 
d'ouvrages publiés depuis quelques années s’y sont efforcés. 
Les lecteurs soucieux d’information objective sauront faire la 
discrimination nécessaire entre la réalité telle qu’elle apparaît 
à travers les témoignages de ceux qu’un long séjour sur le con- 
tinent et la connaissance de la langue comme de la psychologie 
chinoises autorisent à porter des jugements fondés, et le tableau 
idyllique brossé par des journalistes candides, enthousiasmés 
devant les progrès accomplis sur le plan matériel. Il n’est pas 
niable, en effet, qu’un effort immense a été fait pour moder- 
niser et industrialiser le pays. Usines, barrages, centrales élec- 
triques, voies ferrées, etc. se multiplient à un rythme accéléré. 
Mais à quel prix ? La Chine nouvelle ressemble de plus en plus 
à une immense fourmillière dans laquelle l’homme, avec tout 
ce qui constitue sa dignité, semble sacrifié à l’édification d’un 
monde nouveau. 

Rappelons simplement que l’année 1955 a été marquée 
d’abord par le développement d’une nouvelle campagne de 
terrorisme, d’auto-accusation et de réforme de la pensée avec 
l'affaire Hu-feng. Ensuite, dans la deuxième partie de l’année, 
ce fut l’accélération de la collectivisation dans l’agriculture et 
l’artisanat, comme de la nationalisation du commerce et de 
l’industrie. Le secteur privé est pratiquement supprimé dans 
les premiers mois de 1956. 

Tel est le contexte où se situe l’exposé rapide que nous allons 
faire de la situation de l’Eglise catholique de Chine en 1955. 


Effort systématique d’étouffement. 


Le peu de missionnaires étrangers qui restait en Chine a 
été pratiquement éliminé, surtout au cours des mois de mai 
et de septembre : au début de 1956, il ne restait que 2 évêques 
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et 13 prêtres, dont la majorité est en prison, avec 11 religieuses 
qui assurent les classes pour les enfants des ambassades à 
Pékin. Les nouvelles deviennent de plus en plus rares, car il 
est dangereux pour les catholiques d’avoir des relations avec 
l'étranger. 

Il a été signalé continuellement que, malgré la propagande 
anti-religieuse, les églises encore ouvertes au culte sont géné- 
ralement fort fréquentées. Une ordination de plusieurs prêtres 
eut lieu à Shanghai après Pâques. Il y eut aussi une ordination 
à Pékin, où le Vicaire Général, après la fermeture du Séminaire 
régional de Chala, avait été autorisé à rouvrir un séminaire 
dans les locaux de l’ancien Collegium Ecclesiasticum. Dans ce 
séminaire diocésain, on comptait 50 élèves, dont 7 en philosophie 
et 10 en théologie. Mais ces étudiants se sont vu imposer par le 
Gouvernement un professeur douteux et des cercles sur les 
« questions politiques », chaque samedi. Ils ne peuvent recevoir 
de l’extérieur aucune revue de théologie ou d’information reli- 
gieuse. 

Dans la ville de Pékin, il ne resterait, d’après certaines infor- 
mations, que 3 églises et 4 chapelles ouvertes au culte (en 1950, 
il y en avait 70), une église étant tenue fermée par l’autorité 
ecclésiastique elle-même, par suite de l’excommunication de 
son curé. En juillet, on estimait que 30 % des fidèles évitaient 
d'entrer en contact avec les prêtres qui ont subi et toléré les 
Comités de Réforme (la majorité des autres, très nombreux, 
se trouvant en prison ou sous surveillance restrictive), 60 % 
consentaient à assister à leurs offices, admettant qu’ils ne sont 
pas schismatiques, tout en désapprouvant les compromissions ; 
10 % seulement seraient véritablement partisans d’une Eglise 
nationale et appuieraient les Comités qui se sont installés 
partout dès 1951. 

Dans la province du Jehol, en automne, il n’y avait que 2 
églises ouvertes pour les 2 diocèses. Des prêtres chinois, 20, 
dont le P. Sun, Administrateur Apostolique, étaient en prison ; 
35 autres vivaient dans leur famille, travaillant la terre pour 
subvenir à leur subsistance. Aucune tentative n'avait été 
réalisée par le Gouvernement pour établir une Eglise « pro- 


gressiste ». 
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A Shenyang, la métropole de la Mandchourie, 4 églises, 
semble-t-il, étaient encore en service vers la fin de l’année et 
8 prêtres pouvaient assurer le ministère, tandis que l’évêque, 
S. E. Mgr Pi, précédemment incarcéré, serait gravement mala- 
de. Les finances du diocèse étaient contrôlées par des laïcs 
progressistes. Dans l’archidiocèse de Chungking, 6 églises se- 
raient ouvertes, sous le contrôle d’un laïc du Comité de Ré- 
forme ; alors qu’en 1949, il y avait là 64 prêtres chinois et 
24 étrangers, il en resterait actuellement 23 dans le ministère. 

A Hankow, selon le journal communiste local, 12 catholiques 
ont été exécutés au début de l’année ; parmi eux, se trouvaient 
2 prêtres séculiers et 2 franciscains. Plus tard, les Adminis- 
trateurs des diocèses de Hanyang et de Hankow furent encore 
arrêtés, avec une dizaine de prêtres. 


La grande rafle. 


A partir du mois de septembre, la répression des catholiques 
qui ne se courbent pas devant les Comités de réforme et devant 
les groupes « progressistes » s’est soudain amplifiée avec vio- 
lence. Un des vénérables survivants des six premiers évêques 
chinois, S. Exc. Mgr Hou de Taichow au Chekiang, a été 
arrêté en même temps que Mgr Kiung évêque de Shanghai. 
Des rafles totalisant plusieurs milliers de personnes se sont 
effectuées dans la plupart des provinces. On en a signalé no- 
tamment au Kiangsu, au Chekiang, au Anhweï, au Fukien, au 
Kwangtung, au Szechwan, au Shantung, au Hopei. Ce qui les 
caractérise cette fois, c’est le nombre très élevés de laïcs qui 
sont incarcérés, à côté de nombreux prêtres. 17 ont été fusillés 
à Shanghai dès septembre. 

Pour ce qui touche à Shanghai, un livre qui vient de paraître 
Les Enfants dans la Ville (6) retrace l’épopée héroïque de cette 
belle chrétienté. L'auteur, le P. Jean Lefeuvre S. J. a vécu une 
partie des évènements qu’il relate. Sa connaissance de la 
langue, sa documentation puisée aux sources chinoises et de 
première main, le fait que les acteurs sont presque tous chinois, 


(6) Je LEFEUVRE. — Les Enfants dans la ville. Coll. Eglise Vivante. 
Paris-Tournai, Casterman. 1956, 364 p., ill., 780 fr. franç., 105 fr. belges. 
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donnent à ce document une valeur historique exceptionnelle. 
Tout le livre est animé par un amour de la Chine profond et 
vrai. Il est ainsi le plus pur témoignage de la constance et de 
la fidélité de l’Eglise chinoise au sujet desquelles certains 
Occidentaux, au début de la persécution, émettaient quelques 
doutes. Nous recommandons vivement à tous la lecture de cet 
ouvrage qui ajoute une page glorieuse au martyrologe chrétien. 

En quelques lignes, nous allons essayer de résumer les phases 
successives de cette histoire. Les premières années de l’occu- 
pation communiste à Shanghai furent des années de paix rela- 


tive pour l'Eglise. Serrée autour de leur pasteur, — d’abord 
consacré le 7 octobre 1949 pour occuper le siège de Soochow, 
puis transféré au siège de Shanghai, le 9 août 1950, — ils se 


préparaient, dans la ferveur, à subir une persécution qu’ils 
savaient inévitable. Dès la prise de possession de son siège, 
Mgr. Kiung se révéla le vrai pasteur « celui qui est entré dans 
le cœur de tous, celui qui parle à ses brebis, celui qui les connaît 
et qu’elles connaissent ». « Vous êtes, lui disaient les étudiants 
catholiques, la lumière qui, dans l’obscurité, éclaire notre route. 
Vous êtes le guide qui dirige nos pas dans l’adversité.. Vous 
êtes le rocher de notre Eglise ». 

Dès le début de son épiscopat, il perçut clairement, contrai- 


A 


rement à l'opinion de certains, que les catholiques seraient 
acculés à une option : fidélité à l’Eglise et persécution, ou 
schisme plus ou moins déclaré et certaine tolérance de la part 
du Gouvernement. Son grand mérite fut de ne pas refuser le 
dialogue et de donner des gages de patriotisme là où la foi 
n'était pas engagée, mais de rester intransigeant à l'égard 
des principes essentiels du christianisme. Dès l’automne 1950, 
les commissaires du Gouvernement commencèrent la lutte dans 
les établissements catholiques, écoles et orphelinats. L’hiver 
de la même année, la population fut contrainte de signer un 
Pacte patriotique qu’on pouvait à la rigueur accepter sauf 
une clause : « Je donne mon appui au communisme ». L’évêque 
permit de signer avec la restriction nécessaire. Au début de 
1951, le gouvernement tenta de transformer l'Eglise en une 
« Association culturelle patriotique ». Le plan échoua grâce à 
la vigilance de l’évêque et le 21 avril plusieurs étudiants catho- 
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liques étaient arrêtés. Dans les mois qui suivirent, l’abbé Jean 
Tung, originaire de Shanghai était emprisonné à Chunking à 
la suite de son fameux discours sur sa double fidélité à la 
patrie et à l'Eglise et la campagne de signatures pour l’expul- 
sion de l’Internonce, S. E. Mgr Riberi, était déclanchée. Le 
9 août, c'était le tour du P. Béda Tsang et le 5 octobre celui des 
principaux directeurs de la Légion de Marie, d’être arrêtés. 

Au début de 1952, les catholiques de condition modeste con- 
nurent un certain répit, mais les étudiants de l’Université de 
l’Aurore furent soumis à un lavage de cerveaux qui ne donna 
que de maigres résultats. À la faveur de cette trève, la « vie 
chrétienne s’épanouissait avec la majesté et la puissance d’un 
grand fleuve qui, sorti des gorges de la montagne, atteint les 
vastes plaines. De grandes célébrations liturgiques centrées 
sur la messe et l’eucharistie, rassemblaient presque continuel- 
lement les chrétiens dans une communion que ces réunions 
rendaient tangible ». Soudain, dans la nuit du 15 au 16 juin 
1953, la police occupa six résidences de prêtres et une grande 
campagne se déclancha contre les « criminels » de l'Eglise ca- 
tholique. Des prêtres chinois furent soumis à de longs interro- 
gatoires et à des tortures particulièrement cruelles. 

Deux années de calme relatif suivirent ces violences, mais 
il fut impossible, à cause de la surveillance de la police qui avait 
été renforcée, de continuer la formation systématique des en- 
fants et jeunes gens. La vie de la communauté chrétienne 
descendait peu à peu dans les catacombes. 

C’est alors que dans le courant de l’année 1955 les com- 
munistes, rendant responsables de leur échec certains diri- 
geants de Shanghai, montèrent l'affaire Hu-feng. Celui-ci, 
écrivain marxiste, avait usé de son influence pour persuader 
un certain nombre de ses amis de s’unir pour libérer les Lettres 
chinoises de la servitude politique. Lorsque sa correspondance 
eut été saisie, il fut emprisonné et son cas fut soumis à 
l’examen de tous les citoyens. Les catholiques refusèrent alors 
de signer une pétition réclament le plus impitoyable chatiment 
pour Hu-feng. Ce fut le prétexte d’une recrudescence de la 
persécution. Le 8 septembre 1955, dans la nuit, Mgr Kiung, 
une trentaine de prêtres diocésains et religieux, ainsi que près 
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de trois cents catholiques étaient jetés en prison. Le lendemain, 
les journaux annonçaient l’évènement, déclarant « qu’il fallait 
détruire intégralement le groupe contre-révolutionnaire de 
Kiung p’in-mei et éliminer tous les éléments contre-révolution- 
naires cachés dans l’Eglise catholique ». Le 26 septembre, une 
raffle plus massive avait lieu. En une nuit, six cents catholiques 
étaient emportés dans des voitures cellulaires, ainsi qu’une 
quarantaine de prêtres et trente six séminaristes. La tourmente 
ne tarda pas à s'étendre dans les provinces voisines et de nom- 
breuses arrestations ont eu lieu à Soochow et Wu-hu. 

Depuis ces évènements, Mgr Kiung a subi plusieurs interro- 
gatoires publics au cours desquels, malgré les traitements in- 
humains qui lui furent infligés, l’évêque répondit courageuse- 
ment à ses accusateurs et se justifia des calomnies portées 
contre lui. 

Devant de tels faits et une attitude si héroïquement chrétien- 
ne de la part de tant de confesseurs et de martyrs, aucun 
catholique ne peut rester indifférent. Il doit répondre à l’appel 
de ce prêtre emprisonné qui laissait comme unique message à 
un ami : « Dites simplement à tous de prier pour nous ». 

À ja suite de l'arrestation de Mgr. Kiung, les Organisations 
Internationales Catholiques, groupant 80 millions de membres, 
la Fédération Mondiale des Jeunesses féminines comprenant 
10 millions de Jeunes dans 90 pays et 5 continents etc., ont 
adressé une protestation à l’O.N.U. contre cette violation des 
libertés humaines reconnues dans les « Droits de l’Homme ». 
De même, un appel a été envoyé par un certain nombre de 
missionnaires de toutes nationalités à la Commission interna- 
tionale contre le régime concentrationnaire, pour que des dé- 
marches soient faites par des organismes internationaux auprès 
du gouvernement chinois afin « qu’il soit porté un remède à 
tant de souffrances dont ces missionnaires ont été les témoins». 


Un précédent glorieux. 


L'Eglise de Chine aujourd’hui persécutée ne le cède en rien 
à ses ancêtres dans la foi, qui firent au début de ce siècle le 
sacrifice de leur vie. Au milieu des souffrances qu’elle endure 
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en raison de son attachement au Christ et de sa fidélité au 
Saint-Siège, ce fut une consolation et un encouragement pour 
l'Eglise de Chine de voir porter cette année sur les autels, à 
côté des 52 martyrs du Shansi et du Hunan, 56 autres de ses 
fils et de ses filles martyrisés dans le Tchely sud-oriental lors 
de la persécution des Boxers (7). Leur exemple et leur protec- 
tion sont un gage de l’avenir. 


À Hong-Kong et Macao 


Un carrefour animé. 


La partie du diocèse de Hong-Kong qui se trouve sous le 
régime de Mao TSse-tung partage le sort commun des chrétientés 
du continent, avec leur vie précaire et leurs arrestations. Dans 
le petit territoire britannique, des progrès sensibles sont enre- 
gistrés. Les statistiques du 30 juin 1955 donnaient 75.162 
baptisés. Mais d’autres baptêmes d’adultes ont eu lieu depuis : 
il y en eut 1.519 pendant la semaine de Noël, si bien que le 
total des catholiques dépasse actuellement les 80.000. 

Ce développement pose avec urgence le problème de la mul- 
tiplication des églises, comme des écoles catholiques. S. E. Mgr 
Bianchi a lancé un appel, qui semble avoir trouvé sur place 
même une réponse généreuse et un Comité a été fondé à cet 
effet. Trois nouvelles églises ont pu être établies dans le cours 
de l’année. Il est à souhaiter que le mouvement continue. 

Récemment sont arrivés à Hong-Kong 12 professeurs et 89 
séminaristes de Namdinh (Nord-Vietnam), où les Dominicains 
fondèrent en 1930 un séminaire pour les vicariats de Buichu, 
Haïphong, Bacninh et Langsoon. Les séminaristes réfugiés 
continueront leurs études à Hong-Kong, au Prieuré dominicain 
de Rosary Hill. 

Depuis quelques mois, les missionnaires américains de Mary- 
knoll ont organisé une œuvre d’assistance pour les réfugiés 
chinois. Une école technique a été créée, pour enseigner des 
métiers et grouper ensuite les élèves en coopérative destinée à 


(7) A.A.S. XXXXVII (1955), p. 381-388. 
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vendre leurs produits. L'expérience a été faite dans un village 
de réfugiés appelé Fook Wah Village. A raison d’un par famille, 
les élèves y sont accueillis sans distinction de religion. Un 
examen d'entrée est passé au moyen de tests portant sur 
l’habileté manuelle. Chaque cours est de 150 personnes. La 
première session a donné d'excellents résultats, tant sur le 
plan éducatif que technique. 

Depuis plusieurs années existe à Hong-Kong une Association 
catholique de médecins, groupant 40 membres. Des conférences 
et réunions ont lieu régulièrement. Pour cette année, le Prési- 
dent est le Dr Choy, un Chinois converti durant ses études et 
dont la sœur, convertie également, est religieuse carmélite. 

Rappelons aussi que les Trappistes de Cheng-ting (Hopei) 
se sont installés dans l’île de Lan-tao. Leur couvent abrite 
10 Pères et 8 Frères chinois. Ils ont eu la visite, en 1955, de 
dom Gabriel Sortais, Abbé Général des Trappistes, qui a pro- 
cédé à la bénédiction de la chapelle du nouveau couvent. 


« Catholic Center ». 


L’année 1955 a vu le dixième anniversaire du Catholic Center, 
installé dans un bâtiment en face du port. Ce Centre a joué 
un rôle important dans la vie catholique de Hong-Kong. 

A côté d’un club, ouvert aux marins et à tous ceux qui 
désirent y venir, se sont développés une bibliothèque et une 
librairie, une chapelle fort fréquentée à toute heure du jour, 
un bureau d’information destiné particulièrement aux réfugiés. 
Il y a quelques années déjà qu’un hebdomadaire en chinois et 
un autre en anglais y ont été fondés, qui se sont encore dévelop- 
pés au cours de cette année. Le Catholic Center a repris la 
publication d’ouvrage catholiques, tant en anglais qu’en chinois, 
qu'avait commencée dès 1933 la Catholic Truth Society of 
Hongkong. C’est de ce Centre, où il a ses bureaux, que le Catho- 
lice Welfare Committee dirige ses secours aux réfugiés et aux 
nécessiteux de tout genre. C’est là aussi que se réunissent régu- 
lièrement plusieurs organisations catholiques, comme les Con- 
férences de Saint Vincent de Paul et la Légion de Marie. 

Enfin, un des grands mérites du Centre aura été l’accueil 
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excellent qu’il a assuré aux missionnaires expulsés de Chine, 
en participant à l’extrême bonté de $S. E. Mgr Bianchi à leur 
égard. 


La Bible en chinois. 


Il faut signaler aussi Fachèvement, à Macao, au début de 
l’année, de la traduction chinoise de l’Ancien Testament, com- 
mencée plusieurs années plus tôt à Pékin et poursuivie par une 
équipe de Franciscains, sous la direction du R. P. Allegra. On 
se réjouira d’avoir enfin cette traduction catholique (depuis 
1823, les Protestants en ont fait 32 ou 33), qui s’est attachée 
surtout à posséder une solide valeur exégétique. 


Il s’agira maintenant d’en donner des éditions plus aborda- 


bles pour la masse que les gros volumes publiés jusqu’à 
présent. 


A Formose 


Une chrétienté en progrès. 


Les conversions continuent à accroître rapidement la chré- 
tienté de Formose. A la fin de juin, le nombre des baptisés 
atteignait les 45.000 ; il devait dépasser les 50.000 en fin 
d'année. 

En particulier, la Préfecture Apostolique de Hwalien, confiée 
à S. E. Mgr Vérineux, évêque expulsé de Yingkow en Mand- 
chourie, signale que son chiffre de baptêmes d’adultes a doublé 
par rapport à l’an dernier, passant de 2.422 en 1954 à 5.621 
en 1955. De même, dans le diocèse de Kaohsiung, au sud, où 
travaillent les Dominicains espagnols. Dans l’un et l’autre cas, 
il s’agit surtout de la population aborigène, apparentée aux 
Malais. 

Aïlleurs, on enregistre aussi des résultats encourageants, 
surtout parmi les Chinois venus du continent. Pour la fête de 
Noël, par exemple, plus de 500 baptêmes ont été administrés 
dans la Préfecture de Kiayi, dirigée par le clergé chinois, et 
120 dans la localité de Lotung de l’Archidiocèse de Taipei. 
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En ce dernier endroit, les religieux Camilliens dirigent un 
nouvel hôpital, très moderne. Une fondation analogue, quoique 
plus modeste en ses débuts, a vu le jour à Tou-liu (Kiayi). 

Dans les îles Pescadores, petit archipel situé à l’ouest de 
Formose, la mission catholique s’est installée en 1951. Elle est 
confiée aux Pères Camilliens. Une église a été érigée à Makung. 
On y à joint un Centre catholique avec salle de lecture, biblio- 
thèque, service de presse et de radio, cinéma, etc. Le nombre 
des catholiques s’élève actuellement à plus de 300. 


Apostolat universitaire. 


Dans l’université de Taipei, où le nombre des étudiants 
s'élève à 5.000 environ, on compte 230 catholiques, chiffre 
exceptionnellement élevé par rapport à celui de l’ensemble des 
catholiques vis-à-vis de la population païenne. Ces résultats sont 
dûs notamment à l’influence de deux prêtres séculiers chinois, 
les abbés Fang Hao et Kong. 

Des retraites fermées sont organisées pendant les vacances, 
pour parfaire la formation de ces convertis et accroître leur 
vie spirituelle. 


Des dictionnaires. 


Sur le plan intellectuel, 25 Jésuites de toutes nationalités 
préparent une collection de dictionnaires chinois. Commencée 
en Chine continentale, l’œuvre sera achevée dans deux ans. Elle 
rendra un immense service à tous les missionnaires, la connais- 
sance de la langue étant de plus en plus indispensable pour un 
apostolat parmi toutes les classes de la population. La collection 
comprendra 5 dictionnaires semblables : chinois-français, chi- 
nois-espagnol, chinois-anglais, chinois-hongrois et enfin chinois- 
latin. Chacun aura 2.000 pages et contiendra 16.000 caractères 
et environ 200.000 expressions. À titre de comparaison : le 
dictionnaire de Mathews ne contient que 7.000 caractères et 
114.000 expressions. 
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Dans la diaspora 


L'apostolat auprès des nombreux Chinois d’outremer a con- 


x 


tinué à se développer lentement au cours de 1955. Un évêque 
chinois, S. E. Mgr Joseph Tchen, s’est installé au Brésil, deux 
Franciscains se donnent au ministère auprès de leurs compa- 
triotes chinois de Cuba, un Lazariste fait de même aux Iles 
Salomon, etc. 

Un groupe de séminaristes réfugiés de Chine a reçu l’ordi- 
nation sacerdotale à Penang et a été affecté aux diocèses de 
Malaisie. Les activités d'anciens missionnaires de Chine parmi 
les Chinois de Madagascar continuent et en novembre, on 
signalait 80 baptisés à Tamatave. Il en est de même dans les 
Etablissements français d’'Océanie, surtout à Tahiti, où sur 
7.000 Chinois, 1.200 sont catholiques. 

Pour les développements plus généraux de cette mission de 
la diaspora chinoise à Singapore-Malaisie et aux Philippines, 
le lecteur voudra bien se reporter aux pages concernant ces 
régions. 


Les Protestants reconnaissent qu’en Chine continentale, mal- 
gré les déclarations officielles de liberté religieuse qui avaient 
d’abord fait illusion à certains d’entre eux, la vie chrétienne est 
minée graduellement et que le caractère distinctif de l'Eglise 
est effacé pas à pas par l'imposition du conformisme commu- 
niste. En août, le Pasteur Wang Ming-tao, prédicateur influent 
et écrivain, a été arrêté sous l’accusation de sympathie pour 
les Chrétiens impérialistes, autrement dit, en raison de son 
opposition au Mouvement des Trois Autonomies. 

Des groupes de chrétiens protestants résistent à la persécu- 
tion de certains de leurs dirigeants et refusent de coopérer aux 
meetings d’accusation. En même temps, on signale une grande 
assistance aux offices et de nombreux baptêmes en plusieurs 
endroits. Les jeunes étudient la Bible avec ardeur. Il semble y 
avoir un désir de plus de contacts avec l'extérieur, mais le 
Gouvernement s’y oppose en général, en favorisant toutefois 
un petit nombre, orientés vers des fins de propagande. 

À Hong-Kong, du 5 au 9 juillet 1955, différentes dénomina- 
tions protestantes ont envoyé 22 délégués de divers pays d’Asie, 
en vue de former un Conseil Oecuménique pour le travail mis- 
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sionnaire en Asie. L’évêque Enrique Sobrepena des Philippines 
en a été élu président. 

Au même endroit, ensuite d’une décision prise en 1954 au 
Congrès de Minéapolis, les dirigeants de l'Eglise anglicane se 
sont réunis afin d'établir un Conseil de l'Eglise épiscopalienne 
du Sud-Est asiatique. Ce Conseil se réunira tous les deux ans 
et devra veiller à la publication d’un nouveau Book of Common 
Prayer en chinois, à l’augmentation des vocations, à la concur- 
rence de l’Islâm, ainsi qu’à la possibilité d’étendre l’évangélisa- 
tion de la Thaïlande, réduite jusque là à l’aumônerie de 
Bangkok. 

À Formose, les dénominations protestantes tendent à se mul- 
tiplier et à se distinguer plus qu’autrefois. On signale, entre 
autres, de nouvelles communautés presbytériennes, ainsi que 
l’organisation d’une « Eglise luthérienne de Taiwan », forte de 
1.000 membres, groupés en 13 congrégations. Les Adventistes, 
qui ont à Taipei une école d’infirmières, y ont ouvert un 
nouveau et important hôpital. 

En 1955, l’île compte 350 missionnaires non-catholiques 
romains. 


ASE 
du 
S'UD=EESA 


VIETNAM 


Au cours de l’année 1955, les yeux du monde entier et du 
monde catholique en particulier ont été fixés sur le Vietnam : 
un drame continuait de s’y jouer et l’épopée des réfugiés en 
constituait l’épisode le plus parlant à la solidarité humaine et 
chrétienne. 

Nous n’agiterons pas le problème théorique du témoignage 
que les réfugiés auraient pu donner de leur foi avec ceux qui 
sont restés dans leurs maisons ancestrales sous le régime viet- 
minh. En agissant comme ils l’ont fait, ils ont porté un autre 
témoignage, qui demandait un détachement certain, avec une 
vue sincère de leurs craintes et de leurs espoirs. 
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Evolution politique. 


Il est impossible de parler du Vietnam sans un rapide aperçu 
de la situation politique. Les accords de Genève, de juillet 1954, 
auxquels le Vietminh apposa sa signature, mais non le Gou- 
vernement de M. Diêm, avaient partagé le pays en deux ; ces 
accords exprimaient le vœu d’une réunification, que chacune des 
deux parties souhaitait sans doute, mais selon des modalité 
bien différentes. Si l’on suggérait des élections ou un plébiscite 
à la suite de conversations qui auraient lieu un an plus tard, il 
était évident dès l’abord que les moyens concrets de les réaliser 
de façon impartiale faisaient défaut : en fait, on établissait 
deux Etats. Les conversations prévues par les signataires n’ont 
point dépassé le stade de vagues sondages préliminaires, le 
Président Ngo Dinh Diêm ne s’écartant pas de sa déclaration 
finale à la Conférence. 

Après l’évacuation de Haïphong par les troupes françaises 
en mai 1955, le Viethminh s’est trouvé maître sans conteste 
dans le Nord, et lui a imposé des structures analogues à celles 
des communistes chinois ; il a poussé la réforme agraire et 
généralisé ses « cercles d’étude ». 

Dans le Sud, le régime semblait vacillant. Diverses « sectes » 
disposaient d’armées autonomes et la corruption régnait dans 
l'administration. D’avril à juin, le Président Diêm élimina, 
avec énergie, la puissante confrérie de profiteurs des Binh- 
Xyuen, non sans que Saïgon ait à pâtir des combats. La secte 
des Hoa-hao vit les débris de ses troupes refoulés au voisinage 
de la frontière, tandis que le gros des sectateurs du Cao-daï se 
ralliait au Gouvernement. De France cependant, l’empereur 
Bao-daï manœuvrait pour écarter l’homme qu’il avait du appe- 
ler de l’exil au pouvoir après le désastre de Dien-bien-phu. 
Après avoir temporisé, malgré les éléments les plus impatients 
de son cabinet, Ngo Dinh Diêm répondit enfin aux provocations 
par le recours à un plébiscite. Il en dirigea sans doute la 
propagande préliminaire, mais les résultats, qui lui ont 
donné une majorité écrasante, semblent sincères. La Répu- 
blique fut proclamée dans l’allégresse le 26 octobre, en affir- 
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mant nettement son indépendance à l’égard de la France. Le 
Saint-Siège ne tarda pas à la reconnaître. 

Au sud du 17° parallèle, le Vietnam se trouve ainsi présidé 
par un authentique catholique, qui est le frère de l’évêque de 
Vinh-long. Mais son gouvernement n’est point fait de catholi- 
ques, car ceux-ci ne sont que deux sur treize ministres, ce qui 
correspond assez bien à leur proportion dans l’ensemble de la 
population. 


Les réfugiés. 


En vertu des accords de Genève, de chaque zone on pouvait 
gagner l’autre librement jusqu’au 19 mai 1955. A l’approche de 
cette date, il apparut clairement que de graves entraves avaient 
été apportées au départ de ceux qui désiraient quitter le Nord. 
La pression de l’opinion obtint un accord partiel prolongeant 
la période de migration autorisée jusqu’au 20 juillet, en prin- 
cipe du moins. 

En octobre, $S. E. Mgr Pham Ngoc Chi, Vicaire Apostolique 
de Bui-Chu réfugié au Sud et président du Comité d'Aide à la 
Réimplantation des Réfugiés du Nord-Vietnam a présenté un 
rapport sur la situation. Il en résulte que le nombre des réfugiés 
à été de 860.206, dont environ 70.000 militaires. La grande 
majorité d’entre eux, soit 676.348, sont des catholiques ; il y 
a cependant un nombre important de non-chrétiens (182.817), 
qui sont venus surtout vers la fin de la migration. Il ne paraît 
pas contestable que le nombre des réfugiés eût été plus élevé 
encore, si leur déplacement n’avait subi aucune entrave. Parmi 
les réfugiés, on trouve aussi un certain nombre de membres de 
tribus aborigènes voisines de la frontière chinoise. 

Il était inévitable qu’au début, le Commissariat aux Réfugiés 
fût débordé par l’afflux massif des nouveaux venus. Mais, s’il 
reste beaucoup à faire pour améliorer les conditions de leur 
réimplantation, on ne peut qu’admirer les résultats déjà obte- 
nus. En octobre, 7.000 personnes seulement étaient encore dans 
les centres d’accueil. Quelque 80.000 « isolés » (pour la plupart 
fonctionnaires, commerçants, ouvriers) s'étaient réinstallés 
dans les grandes villes, comme Saïgon-Cholon, Giadinh, Nha- 
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trang, Phan-thiêt, Phan-rang, Tourane et Hué. Près de 700.000 
autres personnes ont été réparties entre 286 villages nouveaux 
(dont 265 exclusivement ou en majorité catholiques), qui, pour 
la plupart, ont été gagnés sur la jungle ou sur les marais. En 
grande partie, les tentes ou les huttes du début ont déjà été 
remplacées par des maisons plus solides (7 familles sur 9). Des 
paysans qui ont eu le temps et la résolution de se mettre à la 
culture, après défrichement, sans se laisser leurrer par l’attente 
d’un changement politique dans leur région d’origine, peuvent 
déjà assurer par eux-mêmes leur subsistance ; on cite même 
des cas où, grâce à leur ardeur au travail, des familles sont 
plus à l’aise qu’elles ne l’étaient dans le Nord. 

Bien entendu, les terres déjà mises en culture sont encore 
très insuffisantes pour cette masse de population nouvelle, 
même en tenant compte du fait qu’elle compte de nombreux 
pêcheurs. Plus récemment, on a prévu le déplacement d’un cer- 
tain nombre de réfugiés, concentrés autour de Saïgon, vers la 
Plaine des Joncs. Celle-ci cesse graduellement d’être infestée 
par les bandes Hoa-hao. Les terres y conviennent particulière- 
ment à la culture du riz. Cette région, située en partie dans le 
Vicariat de Saïgon, déborde aussi sur ceux de Vinh-long et 
de Cantho. 

Ces catholiques, qui ont abandonné leurs terres ancestrales 
dans un espoir tout autre que celui de la fortune matérielle, 
ont tenu avant tout à s’édifier des églises ou des chapelles. En 
octobre, on en comptait 18 en matériaux durables, 129 en bois 
et 42 en bambou et paille. 

Un grand effort a été fait pour assurer aux enfants la fré- 
quentation de l’école. Dans les 1.216 classes établies pour eux, 
plus de 85.000, soit les 3/5 des enfants réfugiés, recevaient déjà 
l'instruction en été. On est résolu à donner à tous l’instruction 
élémentaire et on espère y arriver au cours de l’année scolaire 
1955-1956, d’autant mieux que le Gouvernement a autorisé 
largement l’ouverture d'écoles privées confessionnelles. Remar- 
quons que le taux de scolarité déjà obtenu dépasse celui qu’on 
observe dans des contrées voisines, comme le Cambodge, la 
Birmanie ou l’Indonésie. 

Finalement, on a fait le compte du clergé déplacé : 608 prê- 
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tres séculiers du Nord ont gagné le Sud, tandis que 58 se 
trouvent à l'étranger ; il y a plus de 42 prêtres religieux dépla- 
cés. Dans 5 grands séminaires déplacés, il y avait 267 étudiants 
et 1.061 pour 8 petits séminaires. 


Problèmes sociaux. 


Outre la Croix-Rouge de différents pays, l’aide internationale 
des catholiques a grandement contribué aux résultats obtenus. 
Citons les médecins et infirmières des Philippines travaillant 
dans les camps de réfugiés, le Secours Catholique français et 
le P. Claudel, le représentant de l’Episcopat allemand Mgr Da- 
niels, la contribution proportionnellement très élevée des catho- 
liques anglais, des secours envoyés de Rome, d'Australie, de 
Suisse, de Hollande, du Canada, de Belgique, d'Autriche. Citons 
surtout, les premiers dans le temps comme par les efforts dé- 
ployés, la National Catholic Welfare Conference-Catholic Relief 
Services des Etats-Unis, représentée par l’infatigable Mgr 
Harnett. 

A côté des dispensaires et des maternités déjà en fonctionne- 
ment, la construction d’un grand hôpital a été entreprise, sous 
la direction d’un prêtre du vicariat de Phat-Diêm, M. l’abbé 
Willichs. Plusieurs centaines de coopératives d'agriculture et 
de pêcherie ont vu le jour et, en octobre, on comptait déjà 328 
centres d’artisanat. Pour obtenir des efforts mieux coordonnés, 
des cours de formation au travail social ont été ouverts récem- 
ment pour une trentaine de prêtres réfugiés. 

Parallèlement, le Gouvernement a lancé une certaine « ré- 
forme agraire » pour la population non-réfugiée : réglementa- 
tion du fermage avec arbitrage par des commissions mixtes, 
plan de mise en culture de terres en friche. Dans les grandes 
villes, une campagne a été lancée contre les tripots, la pros- 
titution et l’opium. 


Nouveaux évêques dans le Sud. 


Au cours de l’année, deux Vicariats Apostoliques de plus 
ont été confiés au clergé national : Saïgon et Cantho. Les deux 
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nouveaux évêques ont été consacrés à Saïgon le 30 novembre 
par S. E. Mgr Ngo Dinh Thuc, en présence de représentants 
du Gouvernement et d’une foule immense. 

Il convenait à la maturité chrétienne du pays d'établir un 
évêque vietnamien dans la capitale du Sud-Vietnam. S. E. Mgr 
Nguyen Van Hien, âgé de 49 ans, est docteur en philosophie 
de l’Angelicum de Rome ; au moment de sa nomination, il était 
directeur du grand séminaire de Hué. Sa charge épiscopale est 
très importante : son territoire compte, de loin, le nombre le 
plus élevé de fidèles dans les missions (près de 750.000, y 
compris les réfugiés) ; il doit assurer l’évangélisation de 4 mil- 
lions de non-catholiques, et notamment celle des quelque 600.000 
Chinois de Cholon. Pour ces derniers, il n'existait jusqu’à 
présent qu’une seule paroisse, dirigée par des prêtres viet- 
namiens ; un nombre encourageant de baptêmes d'adultes y a 
été relevé en 1955 et on espère voir se développer davantage 
l’apostolat des Chinois. 

S. E. Mgr Nguyen Van Binh, qui était professeur au grand 
séminaire de Saïgon, s’est vu confier le Vicariat nouvellement 
créé de Cantho, qui s’étend de l’extrême sud aux confins du 
Cambodge (1). Dans cette région, on comptait naguère 90.000 
catholiques pour 1.600.000 non-catholiques. Le nombre des réfu- 
giés du nord y est réduit. Précédemment, ce territoire faisait 
partie du Vicariat de Phom-Penh (Cambodge). Une partie 
notable de la population est de race khmère, maïs, de celle-ci, 
une cinquantaine de familles seulement sont catholiques. Le 
nouveau Vicariat ne dispose que de 40 prêtres. Il reste des 
séquelles des troubles causés par les Binh-Xuyen et les Hoa-Hao. 

S. E. Mgr Cassaigne, des Missions Etrangères de Paris, qui 
a cédé son siège de Saïgon à un fils du pays après un épisco- 
pat plein de mérites, assure désormais l’aumonerie de la lépro- 
serie de Djiring, dans le pays moï, où il avait été un pionnier 
de l’apostolat. 


(1) A.A.S. XXXXVI (1955), p. 849. 
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Incertitudes dans le Nord. 


Le nombre des catholiques restés sous le régime vietminh 
peut se monter à 456.000. Parmi eux, les prêtres séculiers sont 
375 et les religieux 24 (Missions Etrangères de Paris, Domini- 
cains, Rédemptoristes, dont 21 étrangers). 

Dès le printemps, tandis que les évêques de la zone s’assem- 
blaient à Hanoï pour étudier la situation de l’Eglise, les auto- 
rités civiles provoquaient la réunion, à deux pas d’eux, d’un 
« Congrès catholique », auquel elles faisaient venir 46 prêtres. 
Pour légitimer ce Congrès, les organisateurs exhibèrent une 
soi-disant lettre d'approbation du Vicaire Apostolique de Bac- 
ninh, $. E. Mgr Doan. Celui-ci fit distribuer dans toutes les 
églises une feuille de démenti et de protestation. En septembre 
1954 déjà, il avait eu des difficultés sous le Vietminh et avait 
subi des mauvais traitements, dont il était sorti avec une jambe 
cassée. Après l’affaire du « Congrès », il donna sa démission 
et gagna Hong-Kong, puis le Sud-Vietnam. En mai, le Saint- 
Siège lui donna un successeur, en la personne de Mgr Pierre 
Tao (2), mais le Gouvernement interdit au nouvel élu de chan- 
ger de résidence. Le 7 février 1956 seulement, sa consécration 
épiscopale put avoir lieu, avec des cérémonies simplifiées. 

Le 14 juin 1955, le Gouvernement de Hanoï a porté un décret 
sur la question religieuse. Plusieurs articles proclament la 
liberté de religion, y compris celle de prêcher dans les églises 
et les séminaires (ce qui signifie indirectement qu’il est interdit 
de prêcher ailleurs). L'Etat se réserve de prescrire aux prêtres 
les sujets de leurs sermons : « Quand ils prêchent la religion, 
les ministres des cultes ont le devoir d’inculquer aux fidèles 
l’amour de la patrie, le sens de leurs obligations civiques, le 
sens du respect des autorités démocratiques et des lois de la 
République Populaire du Vietnam » (art. 1, par. 3). Le décret 
prend soin de proclamer des principes qui pourront servir 
éventuellement de prétextes, comme en Chine, à des mesures 
contre le clergé et les fidèles : « La loi punira quiconque pren- 
dra prétexte de la religion pour attenter à la paix, à l’unité, 


(2) A.A.S. XXXXVII (1955), p. 615. 
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à l'indépendance et à la démocratie, pour faire de la propagan- 
de belliciste, pour briser l’union du peuple, pour empêcher les 
fidèles de faire leurs devoirs de citoyens, pour attenter à la 
liberté de pensée d’autrui ou pour commettre toute autre in- 
fraction à la loi» (art. 7). 

Le même jour, 14 juin, M. l’abbé Pham Tam, Vicaire Délégué 
de Than-Hoa, était arrêté sous l’inculpation d’avoir poussé les 
chrétiens à gagner le Sud, bien que sa décision de rester sur 
place ait pu constituer un encouragement à agir de même. Ce 
chef d’accusation en lui-même n'est-il d’ailleurs pas une viola- 
tion des accords signés par le Vietminh ? 

Dans le Vicariat de Vinh, une violente campagne s’est déve- 
loppée contre les catholiques < qui arrêtent la roue historique 

adu marxisme » ; nombreux sont ceux qui ont été enfermés 
dans des camps de « rééducation » : 4 prêtres, 70 séminaristes 
et 700 jeunes gens, rien que dans une seule sous-préfecture. 

Un certain bruit a été fait autour de la visite à Hanoï 
d’ecclésiastiques polonais et tchèques, amenés sans doute dans 
le but de pousser les catholiques à prendre des attitudes d’« au- 
tonomie » et à constituer une Eglise, instrument de l’Etat. L’un 
de ces ecclésiastiques au moins, l’abbé Plojhan, était un ex- 
communié. 


Formation religieuse et conversions. 


Un effort d'organisation de l’Action Catholique se fait dans 
le Sud, à côté des initiatives sociales qui se sont développées 
précédemment (syndicats chrétiens, fondés par le P. Parrel et 
M. Ngo Dinh Nhu, frère du Président). Un « camp de retraite » 
fonctionne depuis le 1 novembre près de Dalat. D’autre part, 
un mouvement d’intellectuels catholiques, qui pourrait jouer un 
rôle intéressant, cherche activement sa voie. 

Le début de l’année académique 1955-1956 a vu l’inaugura- 
tion à Saïgon d’un « Cercle Renaissance », dû à l'initiative des 
Dominicains, en particulier du P. Cras. Prévu comme centre 
de ralliement des étudiants catholiques et sympathisants, dès 
avant les accords de Genève, le home a pris une importance 
particulière à la suite de l’afflux d’universitaires dans le Sud 
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depuis l’été 1954 (la moitié du corps académique de Hanoï et 
de nombreux étudiants) ; il en loge une soixantaine, tandis 
que d’autres, qui s'étaient d’abord logés sous la tente pour 
continuer leurs études, ont trouvé place à Cholon dans des bâti- 
ments provisoires du Gouvernement. 

Un intérêt nouveau pour le catholicisme s’est manifesté dans 
des couches cultivées de la population qui naguère avaient des 
attitudes méprisantes à son égard. Vers la fin de l’année, les 
baptêmes d’intellectuels ont été assez nombreux. 

La fête de Noël fut célébrée même par beaucoup de non- 
chrétiens comme la fête de la paix : la paix, c’est bien le souhait 
du peuple vietnamien, après tant d'années de bouleversements. 


CAMBODGE 


Par la réalisation des accords de Genève, le Cambodge a 
joui de la paix et de l’unité intérieures ; mais il éprouve quelque 
difficulté à affirmer sa personnalité entre le Vietnam et la 
Thaïlande. Au cours des siècles, ces deux pays ont refoulé ou 
assimilé les vieilles populations khmères. Tout le trafic exté- 
rieur du Cambodge doit passer par leurs ports. 

Du point de vue catholique, un problème psychologique se 
pose, du fait qu’une grande partie des fidèles ne sont pas cam- 
bodgiens, mais appartiennent à des groupes allogènes, princi- 
palement vietnamien. En outre, peu de prêtres sont de race 
cambodgienne. Comme nous l’avons dit plus haut, le Vicariat 
de Phnom-Penh s’est vu ramener aux frontières du pays, ce 
qui aura l’avantage de lui donner un caractère plus national. 

Il a été question de réintroduire un jour chômé bouddhique 
à la place du dimanche, le bouddhisme étant en effet la religion 
principale du pays. Mais supprimer le dimanche semble bien 
difficile, tellement son usage est aujourd’hui international (la 
Chine communiste elle-même l’a généralisé plus que ne l’avait 
fait l’ancien régime). Peut-être le Cambodge en viendra-t-il à 
un système de deux jours fériés par semaine, quitte à allonger 
les heures de travail quotidiennes. 
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La situation intérieure du Laos continue à être pénible. Les 
deux provinces dont l’occupation provisoire a été laissée par les 
accords de Genève aux troupes du Pathet Lao, alliées du Viet- 
minh, n’ont point encore été réintégrées sous l’administration 
du royaume. Avec un grand retard, on a appris l’exécution, 
dans cette région, par les gardes du camp de concentration 
de Ban Houei Talang, du Père Tien, seul prêtre du groupe 
ethnique « thaïs rouges » : cette exécution a eu lieu le 2 juin 
1954. Là-bas, les chrétiens sont désormais sans prêtre. 

Le clergé laotien étant encore fort peu nombreux, ce fut un 
événement que l’ordination, le 18 octobre, du troisième prêtre 
originaire du pays, dans la Préfecture Apostolique de Thakhek. 
Le Vicaire Apostolique de Vientiane (O.M.I.) s’était déplacé 
pour la circonstance, ainsi qu’un délégué du Vicariat de Tharé 
en Thaïlande. 

L'année 1955 a vu l’agrandissement du petit séminaire, où 
les études principales se font en français. Ce séminaire est 
cependant encore incomplet : pour les classes supérieures 
d’humanités, comme pour la philosophie et la théologie, il faut 
envoyer les étudiants en France ou au Vietnam, ce qui est un 
handicap sérieux à la formation du clergé. 

Au cours de l’année, et surtout dans les derniers mois, le 
nombre des conversions a notablement augmenté. 


THAILANDE 
Organisation ecclésiastique. 


La Thaïlande (Siam) a su maintenir son indépendance poli- 
tique au cours du XIX: siècle. Aussi n’a-t-elle pas, à l’égard des 
étrangers, les mêmes complexes que certains de ses voisins, 
naguère colonies. Peu de restrictions sont mises à l’entrée des 
missionnaires. Aussi diverses congrégations travaillent-elles 
désormais côte à côte à Bangkok : les Jésuites viennent de se 
joindre aux Salésiens et aux Rédemptoristes pour aider les 
Missions Etrangères de Paris. De leur côté, les Pères du Sacré- 
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Cœur de Bétharram, expulsés de Chine, évangélisent un district 
dans le nord du même vicariat. 

Des six territoires ecclésiastiques (5 vicariats et 1 préfec- 
ture), deux sont dirigés par des évêques autochtones : Chanta- 
bury et Tharé. Mais le nombre de prêtres dont ceux-ci disposent 
est bien réduit : 20 et 15 ! 

Aussi est-il nécessaire, outre les apports du dehors, de voir 
s'élever le nombre des vocations sur place. De bons petits sémi- 
naires existent, notamment celui de Sriracha, qui sert aux 
deux vicariats de Chantabury (73 séminaristes) et de Bangkok 
(51 séminaristes). Les étudiants en philosophie et théologie 
doivent être envoyés à l’étranger (Rome et Penang). 


Le ferment est-il dans la pâte ? 


Tout en se montrant assez accueillant pour les missionnaires, 
le peuple thaï a jusqu'ici été fort peu atteint par l’évangélisa- 
tion. Depuis quatre siècles que le travail apostolique a été 
abordé et plus d’un siècle qu’il se poursuit de façon continue, 
la masse principale des fidèles de Thaïlande s’est formée en 
fait parmi les Chinois et les Vietnamiens, puis chez les Laotiens 
(Thaïs blancs) et dans d’autres minorités ethniques installées 
dans le pays. Parmi eux, il en est un bon nombre qui sont assi- 
milés à la nation chez qui ils vivent depuis plusieurs généra- 
tions, mais beaucoup aussi se distinguent encore clairement et 
c'est parmi eux que s’ouvrent les principales perspectives de 
conversions. 

Il suffit, pour sentir le problème, de voir la composition des 
paroisses de la capitale. Près de la moitié des fidèles (7.000 
sur 15.000) relève de la paroïsse chinoise du Rosaire. La plu- 
part des autres paroisses anciennes (il en est de nouvelles) 
sont destinées à d’autres groupes d’origine étrangère : Sainte- 
Croix pour les Eurasiens, descendants de Portugais, Saint- 
François-Xavier pour les descendants de Vietnamiens, Imma- 
culée-Conception pour ceux de Cambodgiens. 

L’avenir du catholicisme en Thaïlande semble donc être dans 
l'espoir de voir ces groupes, tout en se convertissant, s’intégrer 
fortement dans la nation, dont ils sont d’ailleurs des éléments 
actifs, pour y jouer le rôle du levain dans la pâte. 
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À vrai dire, un obstacle considérable s’oppose à la conversion 
des Thaïlandais, tout au moins des intellectuels : tout fonc- 
tionnaire, et pratiquement toute personne d’un certain stan- 
ding, doit faire le serment bouddhique. Mais on peut espérer 
voir cette mesure atténuer sa rigueur. Un signe favorable, 
relevé cette année, fut la visite, rapide mais sympathique, que 
fit la Reine aux fêtes d’une école de religieuses, dont elle est 
ancienne élève, de même que la femme du Premier Ministre. 


La «face » des écoles suffit-elle ? 


Les fêtes du cinquantenaire d’une des principales écoles 
catholiques permettent de souligner la réputation que celles-ci 
se sont acquises par le niveau des études, dans un pays où l’in- 
struction élémentaire est, en principe, obligatoire. Cette bonne 
réputation donne de la « face » à l'Eglise. Certaines écoles ont 
aussi une heureuse influence religieuse ; on peut pourtant se 
demander si celle-ci est toujours suffisante. Le nombre d’en- 
fants catholiques — de condition souvent modeste — qui 
peuvent se rendre dans ces grandes écoles, est en effet limité 
et, surtout, on est encore obligé de recourir à un grand nombre 
de professeurs non-chrétiens. Ce problème, parfois aigu, n’est 
pas propre à la Thaïlande, remarquons-le. Au Japon, par 
exemple, la plus ancienne et la plus connue des universités 
catholiques ne compte jusqu’à présent qu’une minorité de catho- 
liques, prêtres et frères compris, dans son corps académique. 
Or, l’expérience de Chine a permis de constater que le noyau- 
tage des écoles catholiques par les athées n’a que trop souvent 
et trop facilement trouvé dans la place des éléments favorables. 
Certes, la solution de la question est difficile, quand on veut 
accueillir largement les couches non-chrétiennes de la popu- 
lation et que l’apostolat antérieur n’a guère pu atteindre les 
milieux les plus cultivés. Mais il est bon d’avoir les yeux ouverts 
et d'utiliser l’expérience faite ailleurs pour tenter de se prému- 
nir contre un danger réel. 


208 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1955 
Du neuf... 


Les Pères des Missions Etrangères de Paris viennent de 
publier un missel des fidèles en langue thaïlandaise. Bien qu’il 
ne contienne que les offices des dimanches et des fêtes d’obli- 
gation, il réalise un progrès considérable. Jusque là, en Thaï- 
lande comme en Chine et au Vietnam, les fidèles assistaient 
souvent à la messe en chantant de vieilles mélopées, qui suivent 
de près le déroulement du Saint-Sacrifice. Mais comprenaient- 
ils toujours ces textes surannés d’une langue qui, pour beau- 
coup, n’était pas ou n'était plus la leur ? D'ailleurs, on se 
contentait souvent de réciter le chapelet..… Facilité par la désué- 
tude où tombent les longues formules cérémonieuses et par la 
simplification de la langue qui en résulte, l’initiative actuelle 
est des plus heureuse et il est permis d’espérer qu’elle sera 
suivie par d’autres efforts dans le domaine des publications 
religieuses. 

Pour terminer, signalons une autre nouveauté intéressante : 
l'institution officielle et les premiers vœux, le 9 décembre 1955, 
après une préparation de près de dix ans, d’une congrégation 
féminine sans habit spécial et vivant dans le monde, avec 
possibilité, pour celles qui le désirent, de résider dans la commu- 
nauté. La formule semble bien adaptée aux conditions actuelles 
et l’esprit plein de dynamisme apostolique. La supérieure qui 
a été désignée est la plus nouvelle venue des professes, une 
religieuse de race chinoise. 


BIRMANIE 


Etablissements de la Hiérarchie. 


L’année 1955 s’est ouverte pour l'Eglise de Birmanie comme 
une ère nouvelle : le 1 janvier même un décret pontifical y 
instituait la Hiérarchie (3). Désormais, le pays compte 2 archi- 
diocèses, Mandalay et Rangoon, dont dépendent 3 diocèses, 
Bassein, Toungoo et Kengtung, ainsi que 2 préfectures aposto- 
liques, Akyab et Bhamo. 


(3) A.A.S. XXXXVII (1955), p. 264-266. 
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Par la même occasion fut désigné un premier évêque résiden- 
tiel birman ; S. E. Mgr Georges U Kyaw, qui fut sacré à 
Rangoon le 17 avril avec toute la pompe que l’on conçoit. Jeune 
encore (38 ans), il est ancien élève du Séminaire de Penang, 
comme S. E. Mgr Joseph U Win, auxiliaire de Mandalay. Son 
diocèse de Bassein compte 30.000 catholiques, soit près d’un 
cinquième de tous ceux du pays. 


Séminaires. 


Si la Birmanie compte maintenant des évêques nationaux, 
ce n’est pas qu’un nouvel effort de formation du clergé ne soit 
urgent. Il est déjà insuffisant en soi de ne compter que 86 
prêtres autochtones pour près de 160.000 fidèles. De plus, bien 
que la politique générale du Gouvernement ne soit pas défavo- 
rable aux chrétiens, l’établissement d'étrangers, et des mission- 
naires notamment, est limité à l'extrême. 

Or, jusqu’à présent, il fallait envoyer tous les grands sémi- 
naristes à l’extérieur, en Malaisie (Penang). Dans les quatre 
petits séminaires (Rangoon, Mandalay, Toungoo, Bassein), 
jusqu’en des temps récents, l’enseignement se faisait en 
anglais ; mener le latin de front avec cette langue étrangère, 
il y avait de quoi rebuter nombre de bonnes volontés. Depuis 
l’indépendance, les écoles se sont birmanisées ; la place de 
l'anglais réduite, les enfants ont plus de facilité pour poursui- 
vre les études secondaires. Le latin est remis à des années 
spéciales en fin de celles-ci, comme préparation au grand sémi- 
naire. Aussi, le nombre des séminaristes s’élève-t-il sensible- 
ment ; pour le seul diocèse de Toungoo, on signale une augmen- 
tation de 40 petits séminaristes cette année. 

Pour couronner cette évolution, la conférence des évêques a 
décidé, en mars 1955, l'érection d’un séminaire central à Ran- 
goon ; les classes de philosophie devaient commencer à la fin 
de l’année, tandis que la théologie serait graduellement déve- 
loppée dans les années suivantes. Les séminaristes pourront 
ainsi mûrir leur vocation dans leur propre pays et sous les 
yeux de leur évêque, tout en apprenant à mieux connaître leur 
diocèse au cours des vacances. ; 
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Encourageant cet effort d'adaptation à l'ambiance nationale, 
le Gouvernement a promis d’accorder, par mesure spéciale, les 
visas de séjour pour les professeurs qui doivent venir de 
l’étranger. 


Large accueil. 


La Birmanie tient à se montrer largement tolérante. On y a 
vu, au cours de 1955, des visites du Maréchal Tito, une mission 
culturelle chinoise (communiste) conduite par Mme Soong 
Ching-ling, une délégation thaïlandaise avec le Maréchal Pibul. 
En septembre, on y à tenu aussi une Conférence sur La liberté 
culturelle des peuples d'Asie, où la question religieuse tint une 
grande part. Dans son discours inaugural, le Président, boud- 
dhiste, parla de l’heureuse influence du bouddhisme dans la 
vie de chacun pour conserver la vraie liberté ; mais il ajouta 
que, pour des motifs semblables, les autres religions pouvaient 
jouer un bon rôle, chacun pratiquant bien la sienne, comme la 
Constitution du pays le lui permet. 

On a vu de nouveaux gestes amicaux du Premier Ministre U 
Nu à l'égard des catholiques : au retour d’un voyage en Occi- 
dent, il remit à l’évêque de Rangoon 500 crucifix qu’il avait 
achetés à Jérusalem pour les faire distribuer aux familles 
catholiques de la capitale. On a signalé un don de 1.000 dollars 
pour la construction d’une église à Myitkyina, dans la Préfec- 
ture de Bhamo. Plus significative et pratique encore est la per- 
mission de l’apostolat dans les prisons. Plus tôt déjà, des mesu- 
res de rééducation morale avaient été adoptées en faveur du 
bouddhisme : les détenus étaient autorisés à en recevoir l’en- 
seignement ; ceux qui y avaient été assidus et réunissaient des 
examens, se voyaient même accorder des réductions de peines. 
Les mêmes facilités ont été données ensuite aux détenus pour 
l'Islam, l’hindouisme et le christianisme. Les ministres de n’im- 
porte quel culte ont accès dans les prisons et jouissent de toute 
la possibilité voulue de voir les prisonniers. Une salle spéciale 
est mise a la disposition des catholiques pour la célébration de 
la Messe. L’administration paie même les frais de déplacement. 
des ministres du culte. 
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Au printemps, le Délégué Apostolique Mgr Lucas s’est as- 
treint à visiter personnellement toutes les régions, même celles 
où les communications sont les plus difficiles ; il a participé à 
un Congrès Eucharistique chez les Karens, dans les montagnes. 
Dès lors, c’est avec enthousiasme qu’au cours de l’année, on a 
préparé le grand Congrès Eucharistique national qui a eu lieu 
du 2 au 5 février 1956 à Rangoon à l’occasion du centenaire de 
l’arrivée de Mgr Bigandet, fondateur de la Mission moderne. 
Mais nous ne parlerons pas davantage de celui-ci, car il déborde 
le cadre de l’année sous revue. 


Missions paroissiales. Difficultés et soucis. 


Le diocèse de Mandalay, jusqu’à ces derniers temps, ne con- 
naissait guère de « Missions Paroissiales >» pour les chrétiens, 
que celles qui étaient prêchées en anglais dans les villes par 
les Rédemptoristes australiens. Le nombre des personnes qui 
pouvaient en profiter, déjà limité autrefois, a encore diminué 
depuis que la langue nationale a repris tous ses droits. S. E. 
Mgr Falière a donc voulu organiser des Missions prêchées en 
birman, en recourant à des prêtres originaires du pays même. 
Après quelques mois d’études et de préparation, leur groupe 
s’est mis à parcourir le diocèse, passant huit jours dans chaque 
paroisse. Leur succès, assure-t-on, est excellent. 

Malgré ces éléments qui permettent l’optimisme, on ne peut 
négliger de signaler un deuil douloureux : tandis qu’il se ren- 
dait à Mong-Yong, aux confins de la Chine et du Laos, pour y 
célébrer la Noël avec les fidèles, un missionnaire italien fut tué 
par d’anciens soldats nationalistes chinois, restés après le 
rapatriement de leurs troupes à Formose, qui s’est effectué 
selon l’accord intervenu sous l’égide des Nations Unies. Ceci 
remet en mémoire que le pays n’est pas encore entièrement 
soustrait non plus aux troubles, soulevés par certaines tribus 
(Karèns) ou fomentés par les communistes. 

Un problème se pose aussi dans la jeunesse des écoles, qui se 
sont fort multipliées depuis l’indépendance (sept fois plus d’éco- 
les supérieures, cinq fois plus d’écoles primaires). L'influence 
d'éléments subversifs y est grande et l’Association des Etu- 
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diants de l’Université de Rangoon est dominée par des éléments 
communistes. Si les écoles catholiques font figure très hono- 
rable par le niveau de l'instruction et de l’éducation, elles 
forment l’objet particulier d’essais de noyautage actuels. 


MALAISIE 


Les événements des dernières années en Malaisie approchent 
de leur maturation : après la réalisation de l’autonomie et des 
élections en 1955, il est décidé que l’indépendance de la Fédé- 
ration Malaise sera effective après dix-huit mois. L’île de 
Singapore, colonie de la Couronne Britannique, dont la majeure 
partie de la population est de race chinoise, a aussi obtenu son 
autonomie et paraît se rapprocher de l’indépendance. Plusieurs 
avaient pensé voir la fin du « maquis >» communiste, car des 
conversations entre son chef, Chin Peng, et le premier ministre 
Abdul Rahman avaient été organisées en fin d’année : mais 
aucun accord n’a été réalisé. 


Hiérarchie. 


Le nouveau développement de la hiérarchie catholique est 
donc arrivé à son heure. L’ancien évêque, S. Exc. Mgr Olcomen- 
dy, des Missions Etrangères de Paris, est devenu archevêque 
de Singapore-Malacca. $S. E. Mgr Francis Chan, né à Singa- 
pore d’une famille originaire de Hong-Kong, a été créé premier 
évêque de Penang. $S. E. Mgr Dominique Vendargon, natif de 
Ceylan, mais habitant la Malaisie depuis son enfance, s’est vu 
confier la direction du nouvel évêché de Kuala-Lumpur. Ainsi, 
les premiers évêques « autochtones » ne sont pas de race ma- 
laise. Mais, outre que les Malais forment désormais moins de 
la moitié de la population « malaisienne », il n’est, hélas ! que 
bien peu d’entre eux qui soient chrétiens. La composition de la 
hiérarchie reflète assez celle de la communauté catholique avec 
ses trois groupes principaux : chinois, indo-cinghalais (ta- 
mouls) CU eurasiens (minorité ethnique pratiquement ie ca- 
tholique). 
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Problèmes sociaux. 


La Malaisie et Singapore connaissent des problèmes du tra- 
vail qui ont provoqué des conflits violents au cours de l’année. 
Il n'apparaît pas que les catholiques aient une action sociale 
corrélative. Mais le travail sanitaire a continué à se développer, 
notamment sous l’impulsion des Catholic Welfare Services, où 
collaborent prêtres, frères, sœurs et laïcs. L'association des 
infirmières catholiques, particulièrement bien organisée, comme 
celle des médecins, leur permet d'élever le niveau de leur vie 
spirituelle en même temps que professionnelle. Aussi ont-elles 
pu, a l’occasion du Congrès de Manille, suggérer que leurs con- 
sœurs des pays voisins, notamment des Philippines, renforcent 
leur organisation à leur exemple et sous l’égide de l’Association 
Internationale des Infirmières Catholiques : voilà un dévelop- 
pement intéressant des relations entre jeunes chrétientés. 

Un problème moral se pose en Malaisie : celui de la limitation 
des naissances. De fait, Singapore est la ville du monde où le 
taux de natalité est le plus élevé. Mais c’est aussi une ville en 
plein essor, et de vastes espaces cultivables de la péninsule sont 
occupés par la jungle. Agiter le spectre de la surpopulation, 
comme le font des groupes anglo-américains qui y dévelopent 
une forte propagande malthusienne, n’est pas conforme aux 
faits actuels ; cependant, leur association a reçu depuis plusieurs 
années des subsides gouvernementaux. C’est en vain que les 
catholiques ont protesté contre ceux-ci. Le nouveau Ministre de 
la Santé de la Fédération, Leong Yew-koh, lui-même un catho- 
lique dont des enfants sont dans les ordres, n’a pas hésite à 
prendre position contre ces théories anti-sociales, de même que 
son collègue de Singapore, lui aussi catholique. On espère un 
redressement de l’attitude officielle générale en ce domaine. 


Développement de l’action pour les Chinois. 


Singapore convient particulièrement comme centre de rayon- 
nement pour les nombreux Chinois des « Mers du Sud», et 
d'outre-mer. Sous la haute direction de leur Visiteur Aposto- 
lique, Mgr Van Melckebeke, une feuille paraissant tous les quin- 
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ze jours à leur intention a vu le jour, Hai Hsing Pao (L'Etoile de 
la Mer), qui est expédiée dans 51 pays. En novembre, c’est un 
bimestriel pour le clergé qui a été lancé, le rédacteur en chef 
étant Mgr Lo Kwang, de Rome ; le nom en est Hsin Tuo Sheng 


x 


(Nouvelle Voix du Clergé), allusion au Tuo Sheng publié à 
Pékin avant 1949. Une autre initiative du Singapore Catholic 
Central Bureau semble avoir rencontré un franc succès : c’est 
celui de cours de religion par correspondance pour non-chré- 
tiens. On a dû en limiter la distribution à 1.500 correspondants, 
bien qu’il y eut un plus grand nombre d'amateurs. 


Au cours de l’année 1955 ont été tenues plusieurs réunions 
concernant les Eglises du Sud-Est Asiatique. 

Au début de mars, notamment, ce fut une conférence pan- 
asiatique (11 pays) sur l’usage des moyens audio-visuels pour 
l’enseignement de la religion, tenue à Bangkok. La forte pro- 
portion de délégués occidentaux montre que la technique de ces 
moyens n’est pas encore suffisamment possédée par les élé- 
ments locaux. A cette occasion, on proposa de convoquer un an 
plus tard une conférence pour discuter de l’enseignement théo- 
logique ; en prévision de celle-ci on tiendrait dans chaque pays 
des réunions d’études préparatoires. 

A Singapore, les représentants des Sociétés Bibliques se sont 
réunis pour discuter des questions se rapportant aux Chinois 
hors de Chine. Il a été décidé d’attacher des assistants chinois 
aux différents secrétariats intéressés et d’intensifier la diffu- 
sion des livres par colportage. 

Au Vietnam, on ne signale rien concernant le Nord où il n’y 
avait guère de Protestants. Un peu plus de mille d’entre eux 
se trouvent parmi les réfugiés. Plusieurs Eglises se sont rééta- 
blies dans le Sud avec le principe de se suffire à elles-mêmes. 
L'Alliance Chrétienne et Missionnaire a pénétré pour la pre- 
mière fois dans l’extrême-sud. On note le succès d’équipes 
évangéliques composées de Vietnamiens et de Chinois, tandis 
qu’on s'efforce de former plus de personnel capable de travail- 
ler parmi la jeunesse. 

Au Cambodge, les missionnaires mettent à profit la large 
liberté de mouvement qui leur est accordée. L'école de Bible de 
Ta Khmau a eu une assistance constante pendant sa session de 
six mois, et l'augmentation des forces missionnaires permet de 
prévoir des écoles bibliques à court terme dans chaque district. 
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Un travail de premier établissement s’est poursuivi à Kampong 
Thom et à Kratie. 

Au Laos, on rapporte une «avance sans précédent », avec 
la formation d’un Comité provincial de l’Eglise nationale dans 
la province de Xieng Khouang, et la préparation d’un autre à 
Luang Prabang. 

En Thaïlande, le nombre d’adeptes de l’« Eglise du Christ en 
Thaïlande » (issue de la Mission Presbytérienne américaine) a 
presque doublé dans les dix dernières années. Elle a ouvert un 
quartier général de quatre étages à Bangkok et un centre 
chrétien pour les étudiants à l’Université Gouvernementale de 
Chulalongkorn. Les Baptistes intensifient leur action auprès 
des Karens, tandis que l’Alliance Chrétienne et Missionnaire, 
active parmi les populations minoritaires du nord-est, a ouvert 
une nouvelle station dans la province méridionale de Chanta- 
bury. Il y a des travailleurs évangéliques nouveau-venus de la 
Mission de Marbourg (allemands). Des membres de la China 
Inland Mission, tranférés dans le pays, ont posé les premiers 
jalons d’un travail dans la tribu Aka, dans le nord. Ils établis- 
sent aussi des centres médicaux en différents endroits, dont 
l’un à proximité de la frontière de Malaisie, pour donner accès 
au mouvement frontalier. Vu la multiplication des groupes 
missionnaires on a éprouvé le besoin d’un organisme de co- 
opération. Profitant de la présence du Dr Manikam à la confé- 
rence sur les moyens audio-visuels, le Comité Provisoire du 
Conseil Chrétien National s’est réuni en vue de renforcer le 
groupe tant par la diversité des membres que par une propor- 
tion satisfaisante entre les représentants des missionnaires et 
des chrétiens thaïs. L'Eglise Internationale de Bangkok, de 
langue anglaise, s’est formellement affilée à l’Eglise Nationale, 
d'inspiration presbytérienne ; c’est la première fois qu’une 
chose de ce genre se réalise. 

En Malaisie, les protestants se préoccupent principalement 
de la formation de dirigeants chrétiens en tous domaines, ainsi 
que du développement dés écoles. Dans celles-ci, il s’agit d’aug- 
menter le recrutement de ministres pour répondre à l’état 
d'indépendance vers lequel le pays s’achemine. On voit une aug- 
mentation des étudiants parlant chinois, ainsi que l’adjonction 
de personnel pour des publications en cette langue. Des conver- 
sations dans le domaine de l’Union des Eglises ont été tenues à 
l’intérieur du Conseil Chrétien, qui a accueilli comme membre 
l'Eglise Orthodoxe Syrienne. 
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7 OCEANIE 
Une Conférence hors série. 


La presse occidentale, y compris la presse missionnaire, n’a 
guère parlé d’une réunion qui paraît cependant fort importan- 
te : c’est celle qui, sous le nom de Pan-Pacific Social Action Con- 
ference, a réuni à Melbourne en Australie, en juin 1955 des re- 
présentants accrédités de la Hiérarchie catholique de la plupart 
des pays que baigne l’Océan Pacifique. La raison de cette Con- 
férence est la nécessité urgente de développer et de coordonner 
l’action sociale ; la menace que fait peser sur l’avenir le plan 


systématique et tenace du communisme mondial ne permet plus 


de laisser l’action sociale se réaliser plus ou moins au gré des 
bons vouloirs et des initiatives individuelles. Il est plus que 
temps que les catholiques organisent leur action sur un plan 
mondial ou du moins à l’échelle de toute une région, comme 
celle dont s’occupait la Conférence de Melbourne. 

Cette première Conférence se défend toutefois de donner 
des directives. Elle s’est définie comme une mise en commun 
des idées et des expériences, à la disposition de l’épiscopat des 
divers pays intéressés. 

Dans ce but de mise en commun, des rapports furent pré- 
sentés sur les problèmes sociaux et les initiatives catholiques 


OCÉANIE A ff 


en Australie, à Ceylan, en Inde, en Indonésie, au Japon, en Ma- 
laisie, en Nouvelle-Zélande, aux Philippines, dans les Iles de la 
Sonde et aux Etats-Unis d'Amérique. Ces rapports étaient par- 
fois trop généraux et certains manquaient d’une étude pré- 
paratoire assez poussée. Ils ont permis cependant de mieux 
voir où en est la situation et des leçons importantes pourront 
en être tirées pour l'avenir. 

La conférence a rédigé une proclamation, dont le texte nous 
paraît justifier amplement sa reproduction ici in extenso : 


1. Le mouvement pour un changement politique et social qui, 
d’une façon ou d’une autre, a balayé chaque contrée asiatique au 
cours du dernier demi-siècle, a été, dans son essence, une ex- 
pression des aspirations légitimes des peuples d'Asie à l’indé- 
pendance nationale, à la démocratie politique et à la réforme 
sociale ; comme tel, ce mouvement mérite le support des for- 
ces chrétiennes à travers le monde. 

2. Ce mouvement, qui dans son expression authentique fut 
une protestation légitime contre un impérialisme colonial ana- 
chronique et contre une exploitation économique, et qui a, dans 
une large mesure, libéré le continent asiatique de ces maux pa- 
rasitaires, se trouve maintenant lui-même menacé par un nou- 
vel ennemi mortel, l'impérialisme du Communisme internatio- 
nal. Comme ils se sont élevés contre le mal ancien du colonialis- 
me, les peuples d’Asie répudient maintenant les efforts du Com- 
munisme marxiste en vue de détourner vers ses propres fins 
sinistres le mouvement de libération de l’Asie. 

3. Les bases normales de la société asiatique — la famille 
comme unité sociale de base, le village comme premier centre 
de vie communautaire, une agriculture saine comme fondement 
d’une économie progressiste — ont subi l’épreuve du temps et 
doivent à tout prix être préservées. D'où il suit que toutes les 
techniques, qui peuvent et doivent être introduites en Asie 
pour rendre plus efficiente la vie économique, doivent être uti- 
lisées pour fortifier et non pour affaiblir ces institutions de 
base. Une industrialisation excessive et sans équilibre, un ca- 
pitalisme anti-social, sous toutes ses formes, et la domination 
du Communisme, sont également destructifs des traditions de 
l'Asie et il faut leur résister. Des fermes familiales de dimen- 
sions rentables, la propriété rurale, les coopératives, l’artisanat 
et l’industrie à domicile, les petites entreprises industrielles 
décentralisées, sont à encourager. C’est ce dernier objectif, 
plutôt que le premier que doivent servir les entreprises gouver- 
nementales comme le défrichement, le drainage des marais, 
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les travaux d'irrigation, les centrales électriques, ainsi que 
l’organisation du crédit. 

4. Le régime des grands propriétaires absents de leurs ter- 
res, qui enlève toute sécurité de fermage et de propriété aux 
cultivateurs du sol, est diamétralement opposé au type de so- 
ciété que le Christianisme désire inspirer. 

5. Les sociétés nouvelles d'Asie sont menacées non seule- 
ment par l'impérialisme communiste et par les survivances du 
colonialisme, mais par les antagonismes nationaux naissants 
parmi les divers peuples d'Asie eux-mêmes. Ce serait une tra- 
hison des aspirations des multitudes d'Asie, si le résultat final 
de la lutte pour la liberté nationale était un nationalisme ex- 
agéré, une tentative des nations d'Asie les plus nombreuses et 
les plus puissantes en vue de dominer leurs frères plus faibles, 

6. Pour stimuler tout ce qui est bon dans le mouvement pour 
-Ja libération de l’Asie et pour repousser les maux qui le mena- 
cent à la fois à l’intérieur et à l'extérieur, nous avons besoin 
d’un groupe engagé d'hommes et de femmes qui, se dédiant 
eux-mêmes totalement au service de Dieu, quelle que soit leur 
vocation, aimant leur prochain et plaçant le bien commun plus 
haut que toute loyauté à un parti, se vouent eux-mêmes à la cau- 
se de l’Asie et de ses multitudes. À ce point de vue, un rôle 
particulier et une responsabilité spéciale incombent à un grou- 
pe de ce genre en chaque contrée d'Asie. Cette responsabilité 
est reconnue de façon toute particulière par les auteurs de cet- 
te proclamation. 


Outre cette proclamation générale, la Conférence a adopté 
15 conclusions, qui précisent un certain nombre d’orientations 
pratiques : 

Elles recommandent la fondation, dans chacun des pays par- 
ticipants, d'organisations sociales nationales et aussi celle d’éco- 
les de formation des travailleurs sociaux catholiques. Le sys- 
tème d'éducation de chaque pays devra d’ailleurs être révisé de 
façon à assurer la promotion économique et rurale, à réduire 
le chômage et à viser au plein emploi. La propagande pour la 
doctrine sociale de l'Eglise doit être faite avec référence aux 
conditions locales. Il est excellent que des experts étrangers 
soient invités à donner des cours et des conférences, notamment 
dans les séminaires ; en général, l'échange de professeurs et 
de conférenciers, d'étudiants et de responsables sociaux, est 
vivement encouragé entre les diverses régions du Pacifique. 

Il faudra veiller, conseille encore la Conférence, à ce que les 
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programmes d'assistance conçus par l’O.N.U. ou les U.S.A., fa- 
vorisent le développement de la personnalité individuelle et le 
progrès de la personne humaine. Une attention constante de- 
vra être portée aux répercussions morales de la situation éco- 
 nomique et il faudra dénoncer sans arrêt les efforts faits par 
des organismes internationaux pour introduire des pratiques 
contraires aux lois de la nature et du mariage. 

Dans chaque pays, il faut faire une étude attentive des lois, 
du régime familial et des structures sociales, du point de vue 
du vrai progrès social et avoir des propositions concrètes à fai- 
re, si nécessaire, en vue de leur amendement. Une action doit 
être entreprise auprès des gouvernements pour obtenir un pro- 
gramme valable et d'exécution rapide en matière de logements, 
dans les milieux ruraux aussi bien que dans les villes. 

Sur ces divers points, les responsables de chaque pays au- 
ront soin de préparer des rapports détaillés et précis, en vue 
d’une deuxième Conférence, qui se tiendra à Manille en mai 
1956. II a été décidé, en effet, que des Conférences annuelles 
de ce genre seraient fort utiles et qu’elles devraient se tenir 
successivement dans les différents pays participants. 

Une liaison permanente entre les régions intéressées sera 
d’ailleurs assurée : pour la première année, l'archevêque de 
Melbourne organise le centre de liaison et dans chaque pays un 
responsable sera désigné par les autorités locales. 

Constatant l’importance très grande d’une opinion catholique 
largement répandue, la Conférence termine ses conclusions en 
soulignant la valeur de l’effort missionnaire, tel qu’il a été com- 
mencé en certaines régions d'Asie par les nationaux mêmes de 
ces pays. 

Cette Conférence de Melbourne nous paraît d’une importan- 
ce très grande, d’abord parce que le problème social dont elle 
s’est occupée est en effet capital pour l’avenir à la fois humain 
et chrétien de l’Asie ; ensuite, d’une facon plus large, parce 
qu'avec la Rencontre pour l’Apostolat des Laïcs à Manille, elle 
marque l'accession des chrétiens d'Asie à un sens de l'Eglise 
qui transcende nettement les perspectives simplement natio- 
nales et permet de poser les problèmes correctement, sur un 
plan universel. Ainsi se manifeste le courant de vie qui doit 
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passer d’une communauté chrétienne locale aux autres pour 
que l'Eglise soit vraiment mûre et pleinement catholique en 
Asie. Cette maturité nous permet l’espoir de voir bientôt, sur 
le plan mondial, les chrétientés d'Asie prendre la place qui leur 
revient et apporter leur expérience qui sera enrichissante pour … 
l'Occident, comme celle de l'Occident fut naguère enrichissante | 
pour elles. 


L'Eglise en Australie et Nouvelle-Zélande. 


La Conférence de Melbourne a tourné nos regards vers 
l'Australie et sans doute plus d’un lecteur se demande-t-il si 
ce pays, peuplé surtout par une population d’origine occiden- 
tale, est encore « pays de mission ». Juridiquement oui : l’Aus- 
tralie et la Nouvelle-Zélande continuent à dépendre de la S. 
Congrégation de la Propagande. Mais en fait, l'Eglise a atteint 
dans ces pays un développement tel qu’elle se suffit à elle-même 
sur place. Sans doute les catholiques sont-ils une minorité, mais 
c’est une minorité déjà considérable : en Australie, les 1.596.000 
fidèles représentent 17,5% de la population totale ; la propor- 
tion est légèrement inférieure en Nouvelle-Zélande, avec 260.000 
fidèles. 


Mais il faut dire surtout que cette minorité est vivante et dis- 
pose d’un clergé particulièrement abondant. L'Australie ne comp- 
te pas moins de 1.919 prêtres diocésains (1 pour 837 catholiques) 
et 1.013 réguliers, soit au total 1 prêtre pour 546 catholiques : 
une augmentation sérieuse de leur nombre est assurée pour les 
prochaines années par la présence de 1.386 étudiants en théolo- 
gie. La Nouvelle-Zélande est mieux pourvue encore : 390 prê- 
tres diocésains (1 pour 666 catholoques) et 244 réguliers, soît au 
total, 1 prêtre pour 410 catholiques ; le recrutement est assuré 
par 314 étudiants en théologie. En fait, si un certain nombre de 
religieux étrangers exercent du ministère en ces pays, eux- 
mêmes sont désormais en état de fournir des renforts de clergé 
à d’autres régions. 
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Développement du clergé océanien. 


En fin d'année 1955, les Nouvelles-Hébrides ont vu la pre- 
mière ordination d’un prêtre autochtone. Comme ces îles ne 
comptent que 8.000 catholiques et 50.000 habitants, il n’y a évi- 
demment pas de séminaire. Les Maristes ont à Païta, en Nouvel- 
le-Calédonie, un séminaire central pour toutes leurs missions des 
Nouvelles-Hébrides, de Nouvelle-Calédonie, de Wallis et Futu- 
na. Trois séminaristes originaires de Nouvelle-Calédonie et un 
Italien ont également été ordonnés, ce qui constitue une bien 
grosse ordination pour l'endroit, si l’on remarque que, pour 
l’année scolaire écoulée, les autres classes du séminaire comp- 
taient 3 étudiants en deuxième année, 1 en première année de 
théologie, et 3 en deuxième année de philosophie. 

Au petit séminaire voisin, on compte 54 étudiants originai- 
res des mêmes contrées. L’enseignement se fait en français et 
suit les programmes officiels français ; mais il ne comporte 
que les quatre premières années d’humanités. Comme dans les 
autres écoles de l’endroit, on y remarque le plus grand mélange 
des races et des langues maternelles : 28 autochtones et 10 blancs 
de Nouvelle-Calédonie, 5 autochtones et 1 Vietnamien des Nou- 
velles-Hébrides, 10 Wallisiens et Futuniens. 


Collaboration en Papouasie. 


La Nouvelle-Guinée britannique a évolué d’une façon extrê- 
mement rapide au cours des dernières années, et les deux pré- 
tres papous qui s’y trouvent ne sont qu’un élément parmi d’au- 
tres de l’élévation du niveau de culture et de la modernisation. 
Aussi se pose-t-il de nombreuses questions pratiques, comme 
par exemple celle de faire reconnaître le mariage chrétien com- 
me mariage coutumier des indigènes (eux-mêmes le considé- 
rent déjà de plus en plus comme tel), ainsi que l’adaptation du 
régime de propriété des terres aux nouvelles notions concer- 
nant la famille. Ces questions, ainsi que d’autres questions so- 
ciales et les problèmes de l’éducation (les écoles sont fréquen- 
tées avidement) ont fait l’objet, en 1955, de discussions con- 
structives au cours d’une réunion entre les réprésentants du 
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Gouvernement et ceux des Missions. Celles-ci comportent 39 
sociétés missionnaires, dont neuf catholiques, les autres pro- 
testantes. 


Outre la réunion dont il vient d’être question en Papouasie, | 
on signale du côté protestant divers efforts pour coordonner 
l’action de différentes dénominations. 

Le diocèse anglican de Mélanésie, continuant dans la voie … 
de l’indigénisation, a établi un programme en vue de se suffire | 
à soi-même au point de vue financier, sans recourir à l’aide 
extérieure, tout en développant ses écoles et ses hôpitaux. Le 
diocèse compte 90 prêtres et diacres mélanésiens. 

A Bornéo, les Anglicans ont fêté le 15 juin 1955 le centième 
anniversaire de leur établissement. La solennité de ce jour grou- 
pa 4.144 personnes dans la cathédrale de Kuching ; la majori- 
té des assistants était de race chinoise. Deux jours plus tôt, 9 
Asiatiques avaient été ordonnés dans la même ville. S’ils comp- 
tent un beau développement de leurs écoles (38 primaires et 6 
secondaires pour Sarawak), les Anglicans éprouvent cependant 
des difficultés financières sur ce chapitre, de même qu’un 
manque de maîtres bien formés. Tant à Sarawak qu’en North- 
Bornéo, la question de subsides gouvernementaux pour les éco- 
les chrétiennes a été agitée. En fin d’année on espérait arriver 
à un accord : le Gouvernement prendrait à sa charge les salai- 
ee du personnel, plus 50% des investissements pour construc- 
ions. 


Rencontre Asiatique pour l’Apostolat des Laïcs. 


Du 3 au 8 décembre 1955 s’est tenue dans la capitale des 
Philippines la première Rencontre pour l’Apostolat des Laïcs. 
Elle a groupé des représentants des divers pays échelonnés du 
Pakistan au Japon, en passant par l’Indonésie, avec des conseil- 
lers venus d'Australie, d'Europe et d'Amérique. 

Malgré les hésitations inévitables d’un premier contact et la 
part peut-être trop grande que les ecclésiatiques ont dû prendre 
aux débats, l’expérience semble avoir été intéressante. Les ca- 
tholiques de ces pays voisins ont pu mieux se rendre compte de 
leurs problèmes communs et de l’importance de leurs rapports 
mutuels dans la catholicité. Jusque là, en effet, ils connais- 
saient souvent l'Eglise de pays plus lointains mieux que leurs 
frères plus proches. L’Asie est un tout à plus d’un point de vue 
et il était important que les laïcs chrétiens en prissent conscien- 
ce ensemble. 

Discours et exposés généraux : Dans des rencontres de ce 
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genre, les Assemblées générales ont un caractère d’apparat. 
Des discours qui y furent prononcés, on peut retenir cependant 
des points intéressants, en plus des exposés qui y furent faits 
sur la nature de l’Action Catholique en général. 

Le Nonce, S.E. Mgr Vagnozzi, souligna combien il importe, 
dans les graves questions sociales et économiques d’aujourd’hui, 
de tenir compte des solutions qui s'imposent de plus en plus au 
plan international, alors qu’on a eu tendance à n’envisager 
problèmes et ressources que sur un plan local. 

En traitant de l’unité et de la diversité de l’Asie, Mr Sih 
esquissa une comparaison entre les grands courants religieux 
et moraux de l’Asie, confucianisme, taoïsme, bouddhisme et 
hindouisme ; il semble avoir négligé une composante importan- 
te, quoique relativement tard venue : l’Islâm. D’autre part, il 
présenta trois propositions concrètes : 1° promouvoir une croi- 
sade de prière pour la paix ; 2° fonder une école centrale pour 
la formation de dirigeants ; 3° développer une presse catholique. 

Le Sénateur philippin Rodrigo, traitant du « colonialisme 
devant la conscience chrétienne », souligna combien il importe 
de rejeter, aussi bien que le colonialisme « de droite » en grande 
partie périmé pour l’Asie, le colonialisme « de gauche » qui 
constitue une menace d’envahissement tout actuelle. 

De l’exposé du R.P. Pillai, de Ceylan, sur la nécessité de don- 
ner à l’Action Catholique une figure asiatique, retenons les 
suggestions suivantes. Il faut éviter de paraître lié à des struc- 
tures anti-nationales, anti-scientifiques ou anti-sociales. Dans 
le style de vie, comme dans l’art et la littérature, il faut une 
adaptation, qui ne soit pas une copie du passé, mais une au- 
thentique création nouvelle. S’il faut développer les organisa- 
tions d'hommes et de femmes, il faut aussi que se multiplient 
les fondations d’Instituts laïcs. Enfin, il faut promouvoir sé- 
rieusement les associations ouvrières et les mouvements ruraux, 
ainsi que les réformes de structures récessaires. 

Dans son discours de clôture, S. Em. le Cardinal Gracias fit 
les observations que voisi : 1° Les catholiques doivent montrer 
leur maturité, leur capacité d'affronter les problèmes et de sau- 
ver le monde ; 2° en travaillant selon les directives de l'Eglise, 
il faut savoir user de son intelligence, selon une juste notion 
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de la liberté ; 3° il faut éviter l’hérésie des œuvres ; 4 en par- 
lant de la menace du communisme, il ne faut pas oublier la cri- 
se morale qui règne par ailleurs avec sa glorification de la 
chair ; 5° le chrétien ne peut se sanctifier sans sanctifier les 
autres, il faut tenir compte des valeurs sociales comme des va- 
leurs individuelles ; 6° nous voulons être à la fois asiatiques 
et internationaux, nous travaillons pour l’unité du genre hu- 
main. 

Les groupes d'étude spécialisés : Le travail le plus intéres- 
sant du Congrès s’est accompli dans les six groupes d’études 
spécialisés ; aux discussions participaient un nombre de per- 
sonnes restreint. Des résolutions pratiques ont été adoptées, 
dont nous signalerons les principales. 

En ce qui concerne le travail catéchétique et l’apostolot di- 
rect, il s’agira d’étudier et de répandre les méthodes d’enseig- 
nement modernes, d'utiliser davantage les livres et le cinéma ; 
on généralisera le système de visites personnelles et on multi- 
pliera les centres d’information. Pour l’éducation en général, 
on attend des Philippines un rôle particulier, par la multipli- 
cation de bourses d’études en ce pays en faveur d'étudiants 
catholiques d’autres contrées asiatiques. 

Pour la participation des catholiques à la vie civique et so- 
ciale, il faudrait attirer leur attention sur ces problèmes par 
des publications quotidiennes ou périodiques, ainsi que par 
l’action des différents mouvements de travailleurs. Il s’agit de 
former des dirigeants pour l’action sociale, tant sur place qu’en 
les envoyant faire des études et des stages à l'étranger ; on re- 
courra éventuellement à des experts internationaux. 

On 2 constaté que les problèmes ruraux, essentiels à ces pays 
où la majorité de la population est agricole, ont été trop négli- 
gés par le passé. On développera donc les organisations d’agri- 
culteurs, notamment les coopératives et les caisses de crédit 
mutuel. On travaillera à améliorer l’éducation, l’hygiène, l’ha- 
bitation rurale. On établira localement et régionalement des 
centres de formation pour dirigeants. L'Association Paysane 
des Philippines servira de centre, pour maintenir la coopéra- 
tion entre les différentes communautés catholiques en ces do- 
maines. On veillera à maintenir le contact avec les groupements 
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nationaux et internationaux qui s'occupent du bien-être des 
agriculteurs. 

Les femmes ont un grand rôle à jouer dans la société et en 
ce qui concerne la famiile. Elles doivent se consacrer à la vie 
publique et sociale, notamment dans les régions rurales, en sa- 
chant doser sainement les apports modernes et extérieurs avec 
un sens des traditions nationales. On agira contre les mesures 
de contrôle des naissances (y compris l’avortement) qui sont 
encouragées à divers degrés dans plusieurs pays d'Asie ; mais 
on s’efforcera aussi de remédier aux causes de cette situation. 
On a relevé la nécessité d’une bonne préparation au mariage. 

La vie culturelle demande une attention beaucoup plus sé- 
rieuse des catholiques. On étudiera par la suite la possibilité 
d'établir des quotidiens ou d’autres périodiques catholiques, 
ainsi qu’une agence de nouvelles centrale. On étudiera l’action 
dans le domaine du cinéma, en liaison avec la Centrale Inter- 
natonale du Film, qui fonctionne à Bruxelles, en Belgique. 

Enfin, en ce qui concerne les œuvres d’assistance, on veil- 
lera à intensifier la coordination entre paroisses, diocèses et 
contrées, ainsi qu'avec les organisations internationales diver- 
ses. En même temps, on devra approfonder la formation spiri- 
tuelle et doctrinale des personnes intéressées. 

Un large tour d’horizon a donc été fait. On veut croire que 
les initiatives de réalisation suivront et se développeront lar- 
gement. 


PHILIPPINES 


Les catholiques s’affirment. 


Bien que formant les 81% des 20.867.000 habitants des Phi- 
lippines, les catholiques étaient relégués naguère au second 
plan de la vie intellectuelle et sociale. Malgré le développement 
de l’Université Saint-Thomas, c’étaient les protestants et les 
francs-maçons qui donnaient le ton, chez les Universitaires en 
général comme dans la vie politique. Or, pour la première fois 
dans l’histoire des Philippines, la session du Parlement, en été 
1955, s’est ouverte par la prière. 
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L’année a été marquée par l’affirmation de l'Association des 
Etudiants Catholiques au sein de l’Université des Philippines 
(Université d'Etat). Sous l'impulsion de son aumônier, le R.P. 
Delaney S.J., mort à la tâche en janvier 1956, elle a pu met- 
tre un certain frein aux abus des « Fraternities » et «Sorori- 
ties » d’étudiants, en particulier à l’égard des nouveaux. Dans 
sa chapelle, on distribue chaque Premier Vendredi de quinze 
cents à deux mille communions. Malgré les efforts des oppo- 
sants pour exclure le prêtre, une chapelle définitive d’une con- 
struction remarquable a été édifiée sur le terrain même de 
l'Université et inaugurée pour Noël. L’interdiction de confé- 
rences religieuses aux étudiants, prononcée un moment, a été 
levée à la suite de l’action déterminée des étudiants catholiques. 


L'enseignement religieux dans les écoles. 


La constitution prévoyait l’enseignement religieux dans les 
écoles ; mais, sauf cas exceptionnels dépendant de la bonne vo- 
lonté des directeurs, cet enseignement n’était donné qu’en de- 
hors des heures de classe, quand les enfants n’étaient pas enco- 
re là ou quand, affamés et fatigués, ils étaient poussés à re- 
tourner chez eux ; ceci même n’était souvent pas réalisable. 
Le ministre de l’éducation, Mr Hernandez, fit voter par le Con- 
grès une loi, promulguée le 3 mai 1955, pour remédier à cet 
état de choses : les directeurs d’écoles officielles sont obligés de 
mettre à la disposition des prêtres ou catéchistes une heure et 
demie par semaine (trois fois une demi-heure, ou deux fois 
quarante-cinq minutes), à une heure convenable dans l’ho- 
raire normal, et dans des locaux adéquats. Il faut noter que le 
choix de la religion enseignée est laissé aux élèves. Néanmoins, 
les Protestants et les Aglipayens réagirent contre cette légis- 
lation autant que les libres-penseurs. La qualifiant d’anticonsti- 
tutionelle, ils firent des démonstrations violentes. Comment 
expliquer cette prise de position, alors que la loi était équita- 
ble à leur égard ? C’est que la masse des Philippins catholi- 
ques, avec trop peu de prêtres pour assurer le ministère, sont 
souvent mal instruits de leur propre doctrine : de là les pro- 
grès que les protestants et les schismatiques ont pu réaliser 
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parmi eux. Une instruction religieuse plus solide leur enlèverait 
sans doute leurs avantages. 

La constitutionalité de la législation fut reconsidérée : on 
conclut à son maintien. Le problème, pour les catholiques, est 
d’en profiter effectivement. Aussi, l’une des tâches principales 
des différents groupes d'Action Catholique est-elle de former 
des catéchistes, pour suppléer à l’insuffisance du clergé. 

Celle-ci, peut-on espérer, va s’améliorer lentement. On comp- 
te une nette augmentation du nombre des séminaristes (660 
contre 626 l’année précédente), aussi bien que des prêtres 
diocésains (1.430 contre 1.348). Les jeunes religieux autochto- 
nes s’accroissent de façon prometteuse (282 scholastiques et 
72 novices, pour 147 prêtres religieux philippins). Le nombre 
des religieuses (3.668) est aussi en nette augmentation, avec 
un accroissement de 64 novices. La proportion des prêtres de 
paroisses est maintenant le 1 pour 10.641 habitants, dont 8.691 
catholiques. 

Signalons enfin la poursuite des efforts cathéchétiques en- 
trepris sous la direction du Père Hofinger S.J., ainsi que la 
création d’un Znstitut de Pastorale Missionnaire, qui nourrit de 
grands espoirs en vue de seconder le renouveau de l’apostolat. 


Travail social. 


Dans le domaine social, il faut signaler le développement de 
l’Institute of Social Order (I.S.O.), qui se propose comme but 
à la fois l’étude et l’action sociales. Pour réaliser l'éducation 
sociale requise pour une appréciation intelligente des problè- 
mes, l’Institut dirige une école de « Travail et Direction ». Il 
donne des programmes de radio chaque dimanche ; des cours 
sociaux ont été donnés en été par le Priest’s and Laymen’s In- 
stitute of Social Action à Manille, Daveo et Iloïlo. I/I.S.O. pu- 
blie un organe mensuel, le Social Order Digest, ainsi qu’une 
rubrique sociale dans l’hebdomadaire Sentinel. Quoiqu’encore 
trop peu répandu, celui-ci se montre très dynamique dans la 
lutte contre la corruption et l’indécence, pour un salaire social 
et pour l’enseignement religieux. 
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Sous la direction de S.E. Mgr Rufino Santos, archevêque de 
Manille, des Catholic Charities ont été organisées pour coordon- 
ner l’action des différentes associations de secours (S. Vincent 
de Paul, Catholic Welfare, etc.). Un centre d’orientation a été 
ouvert : trois prêtres (deux moralistes et un psychiâtre) sont 
à la disposition des personnes qui ont des problèmes (cas ner- 
veux, ménages désunis, questions des enfants) ; ils les adres- 
sent éventuellement à des médecins ou avocats catholiques, qui 
leur accordent aussi leurs services gratuitement. 


L’évangélisation des Chinois. 


Les Philippines comptent un nombre relativement impor- 
tant de Chinois. Travailleurs et entreprenants, ils tenaient en 
main plusieurs branches du commerce et de l’artisanat. Le Gou- 
vernement tend à accumuler les restrictions à leur égard, pour 
favoriser ses nationaux. On peut se demander si tout, dans cet- 
te politique, est opportun. Quoiqu'il en soit, dans le domaine 
religieux, on a développé heureusement une action plus étendue 
et plus concertée auprès d'eux. Jusqu’à présent, sauf exceptions, 
les Chinois des Philippines qui recevaient le baptême, souvent 
en vue du mariage avec un conjoint philippin, n'étaient guère 
instruits de la religion, bien que beaucoup, même non baptisés, 
lui fussent sympathiques. 

Aux deux écoles secondaires catholiques pour Chinois, déjà 
existantes, les Jésuites viennent d’en ajouter deux autres : l’une 
à Manille, l’autre à Cébu. L’évêque d’'Amoy (Chine) S.E. Mgr 
Juan Velasco, Dominicain, a été nommé par la Commission 
Consistoriale comme directeur des missionnaires travaillant 
à l’apostolat auprès des Chinois. A Manille on compte quatre 
paroisses chinoises, au lieu d’une naguère ; elles sont confiées 
respectivement aux Dominicains, aux Verbistes (Steyl)}, aux 
Scheutistes et aux Jésuites. 


INDONESIE 


Les élections. 


Les Indonésiens sont allés aux urnes, le 29 septembre, pour 
élire leurs représentants au Parlement. Les quatre grands par- 
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tis indonésiens se sont partagé les voix d’une façon sensible- 
ment égale. 

Le Partai Nasional Indonesia, le parti révolutionnaire du 
Président Sukarno, très nationaliste et assez à gauche, a 
recueilli 8,8 millions de voix. Le Masjumi, groupant les musul- 
mans progressistes, le Nadhatul Ulama, parti des musulmans 
orthodoxes, et le Parti Communiste, ont obtenu chacun de 6 à 7 
millions de votes. 

Le parti National Indonésien et les Musulmans du Masjumi 
ont adopté le Pantja-Sila, la charte de la philosophie nationale 
proclamée en 1945 par le Dr Sukarno. Le premier de ces « Cinq 
Principes » affirme la croyance en Dieu et la tolérance de 
religions diverses dans le pays. 

Le Parti Ulama s’insurge contre cet esprit libéral et s’effor- 
ce de faire reconnaître par la Constitution l’Islam comme re- 
ligion d'Etat, à l’exclusion de toute autre. 

Les deux partis musulmans s'opposent énergiquement au 
communisme. Le parti Ulama a même pris la décision de re- 
fuser les funérailles selon le rite islamique à ceux qui auront 
adhéré à la doctrine communiste. Le Parti national indonésien, 
lui, serait moins opposé à une collaboration avec les communis- 
tes. 

La propagande électorale communiste avait habilement insi- 
nué que le communisme ne s’oppose pas à la religion. Le pre- 
mier Ministre chinois Chou En-Laï lui porta un vilain coup en 
déclarant à la Conférence de Bandung que le communisme est 
essentiellement athée. Mais la misère économique dont souf- 
frent les masses continue de faire le lit de l'idéologie marxiste 
et c’est elle qui explique le succès électoral des communistes. Le 
nombre des voix qu’ils ont recueillies a augmenté de 20% de- 
puis la dernière consultation populaire. 

Parmi les 112 partis et factions qui se sont disputé la 
faveur des électeurs, le Partai Katolik n’était pas le moindre. 
Il a même remporté un succès relatif remarquable. 

Ce parti avait pris, sous la direction de son Président, M.I.J. 
Kassimo, une part active dans le mouvement de l’indépendan- 
ce. Il avait quelques sièges dans l’ancien Parlement et occupa 
un ministère dans presque tous les Cabinets précédents. Mais 
il manque de cadres bien formés. 
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Etant donné le nombre d’électeurs illettrés, les partis s’étai- 
ent désignés par des emblèmes. Le Partai Katolik avait choisi 
un chapelet disposé en forme de cœur, que l’on pouvait voir le 
long des routes et dans tous les villages. 

Le nombre de votes en faveur du Partai Katolik s'élève à près 
de 800.000, soit 2 % du total des électeurs. Or la proportion des 
catholiques en Indonésie, y compris ceux qui n’ont pas encore 
le droit de vote, n’est que de 1% de la population entière. Un 
grand nombre de non-catholiques ont donc voté P.K. Le parti 
a obtenu 6 sièges au Parlement, alors que seuls, les catholiques 
n’auraient pu s’en assurer que trois. 

Voici quelques détails suggestifs. Dans la région centrale de 
Java, l’ancienne mission où l’évangélisation s’est inspirée de 
la méthode d'adaptation du Père Van Lith, on compte 60.000 
catholiques, dont 30.000 ont le droit de vote ; y ont voté P.K. : 
115.000 électeurs. De même, dans la région orientale de Java, 
où un fort mouvement se marque vers l'Eglise, 15.000 catholi- 
ques ont le droit de vote, mais 90.000 voix sont allées au P.K. 
Ces chiffres montrent le prestige des hommes et du program- 
me du parti catholique. 


Conférence des évêques. 


Du 25 octobre au 2 novembre s’est tenue à Surabaya la pre- 
mière assemblée plénière de la hiérarchie indonésienne. Un 
Comité permanent exécutif a été érigé ainsi que des commis- 
sions d’études. La situation générale et divers problèmes de 
l’apostolat ont été examinés, parmi lesquels il faut signaler 
l’apostolat auprès des Chinois d’Indonésie et la formation ur- 
gente d’un clergé autochtone. 

A l'issue de cette Conférence, les évêques ont publié une let- 
tre collective qui reproduit dans ses grandes lignes la déclara- 
tion de la Conférence Pan-Pacifique de l’Action Catholique te- 
nue à Melbourne en juin 1955. 

Cette déclaration reconnaît la légitimité du mouvement des 
peuples d’Asie vers l’indépendance nationale et dénonce les 
dangers qui menacent ce mouvement : le colonialisme, le com- 
munisme et le nationalisme. 
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La lettre pastorale approuve et recommande le Pantja-Sila, 
qui place Dieu au centre de la vie humaine privée nationale 
et internationale. 

Les évêques insistent sur les dangers d’un nationalisme ex- 
cessif, qui ne se reconnaîtrait aucune limite et finirait par di- 
viser et opposer entre eux les peuples d’Asie. 


Syndicats chrétiens. 


Dans les vicariats de Semarang et de Purwakerta, on tra- 
vaille à l’organisation de syndicats Pantja-Sila. Ils sont ouverts 
à tous ceux qui acceptent ces principes. La plus grande diffi- 
culté à surmonter est la pénurie de cadres compétents, sans 
lesquels des entreprises de ce genre sont vouées à l’échec. Si 
cette initiative réussit, elle pourra amorcer un mouvement dy- 
namique parmi les ouvriers que tentent les syndicats commu- 
nistes. 

On signale un mouvement d’action catholique, au moyen de 
foyers, parmi les étudiants universitaires. Divers groupes ré- 
unissent déjà près de 1.500 étudiants, dont un quart n’est pas 
catholique. 

Les organisations catholiques sont d’ailleurs assez bien déve- 
loppées en Indonéste, comme on a pu juger par la délégation 
nombreuse et active envoyée à la Rencontre de Manille. 


Les Chinois. 


En dehors des «îles catholiques >» de Florès et de Timor, 
dont les habitants furent peu touchés par la propagande isla- 
mique, la population chinoise, évaluée actuellement à 1.800.000 
âmes, constitue le principal espoir de l’apostolat. On compte 
parmi eux 47.294 catholiques et 34.250 protestants. 

Par leur position financière et économique, ils exercent, sur- 
tout depuis le départ des commerçants et des industriels hol- 
landaïs et étrangers, une influence profonde sur la vie du pays. 
Aussi la Chine communiste fait-elle, principalement dans le 
domaine prometteur de l’enseignement, des efforts considéra- 
bles pour conquérir leur sympathie. 
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Sur les 364.720 écoliers des écoles chinoises où l’enseigne- 
ment est donné en mandarin, 219.677 fréquentent les écoles or- 
ganisées par la Chine communiste. Le minerval y est dérisoire 
et les professeurs grassement payés. 110.268 sont dans les éco- 
les du gouvernement nationaliste et 22.800 dans les écoles neu- 
tres. Les écoles protestantes ont 12.787 élèves et les catholiques 
9.188. 

Un gros effort serait à faire dans ce domaine. 


Entrée des missionnaires. 


La politique du Gouvernement à l’égard de l’entrée des mis- 
sionnaires continue d’être réticente. En 1955, 19 missionnaires 
ont obtenu leur visa, tandis que 159 l’attendent encore. Il est 
certain que des influences antichrétiennes sont dans le jeu. 
Il n’est pas moins certain que les difficultés récentes entre 
l’Indonésie et la Hollande sur le plan politique indisposent le 
Gouvernement indonésien contre les missionnaires, dont la 
grande majorité est encore néérlandaise. 


Développement du clergé indonésien. 


Les restrictions apportées par la Gouvernement à l’entrée 
des missionnaires étrangers en Indonésie n’ont pas que des ef- 
fets mauvais ; elles ont amené les missionnaires à développer 
d'urgence le clergé autochtone, inexistant jusqu’en 1925, date 
à laquelle le premier prêtre indonésien fut ordonné. Seize ans 
plus tard il y en avait 16 et les grands séminaristes étaient 52. 

L’occupation japonaise fut pour tous les missionnaires un 
avertissement salutaire, car on put se rendre compte, par l’ex- 
périence, de l’abandon qui menace les chrétientés lorsqu’en 
grande partie le clergé est étranger et peut, bien malgré lui, 
devenir un jour ressortissant d’une nation belligérante. Aussi, 
la paix rétablie, le développement du clergé indigène devint-il 
le principal souci de l'Eglise en Indonésie, et l’on est heureux 
de pouvoir constater des résultats encourageants. 

Actuellement, on compte 121 prêtres indonésiens et 92 grands 
séminaristes. Quant aux élèves des petits séminaires, qui 
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n'étaient que 231 il y a quinze ans, ils sont, d’après les statis- 
tiques de juin 1955, au nombre de 1.159. 


Adaptation liturgique. 


Il est malheureusement fort rare qu’un chroniqueur puisse 
signaler, en pays de mission, un essai intéressant d'adaptation 
de la liturgie aux exigences de l’Ââme populaire. Aussi nous ré- 
jouissons-nous fort de la permission, qu'ont obtenue du Saint- 
Siège les évêque de Florès, d'utiliser pendant la messe la lan- 
gue vernaculaire, à la manière de la Sing-Bet-Messe allemande. 

Quant aux évêques de Java, ils ont autorisé l’usage pendant 
les offices religieux de ce merveilleux orchestre javanais qu'est 
le gamelang. Ainsi les catholiques javanais pourront retrou- 
ver dans le culte chrétien l’accompagnement musical qui a tou- 
jours joué un rôle très important dans les manifestations reli- 
gieuses traditionnelles de leur pays. 


Jusqu'à présent, l’Eglise protestante d’Indonésie s’était dé- 
veloppée sur une base unifiée ; bien des appréhensions sont 
causées maintenant par l’arrivée de sectes nouvelles, qui ont 
une doctrine différente de l'Eglise et une autre conception des 
sacrements. 


Cette désunion est d'autant plus regrettable que l’évangéli- 
sation rencontre actuellement, auprès des populations non-chré- 


tiennes, un accueil favorable qui laisse entrevoir un apostolat 
fécond. 

Des progrès notables ont été réalisés dans l'éducation chré- 
tienne. Aïnsi l’Université Gamaliel, une institution privée à 
Djakarta, présente des cours de doctrine chrétienne à côté des 
matières profanes. D’une façon générale, l’enseignement con- 
nait une ère de prospérité et en certaines régions le Gouverne- 
ment a fait appel à l'Eglise pour réaliser ses plans éducatifs. 

Des Eglises de plus en plus nombreuses se suffisent à elles- 
mêmes et deviennent autonomes. Par exemple, la Batak Church, 
qui avait en 1922 soixante ministres allemands à son service, 
n’en a plus actuellement que trois. 

A Kalimantan (Borneo) l'Eglise anglicane a célébré le 
centenaire de son établissement. A cette occasion a eu lieu la 
plus grande ordination dans l’histoire du diocèse : sept Dayaks 
et un Chinois ont été ordonnés diacres et un diacre dayak a été 
élevé à la prêtrise. 
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Problèmes sociaux. 


Des problèmes sociaux de première importance continuent de 
se poser à Ceylan. Le Gouvernement s’est efforcé de trouver à 
l'accroissement rapide de la population et du chômage une dou- 
ble réponse dans la mise en valeur des terres et dans l’industria- 
lisation. De grandes régions, qui naguère n'étaient que jungles 
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et forêts vierges sont aujourd’hui cultivées. Quant à l’industria- 
lisation, les efforts tentés sont plus laborieux. 

Il faut dire que la tâche du Gouvernement n’est pas aisée : le 
régime colonial a accoutumé la population à une passivité qu’il 
est malaisé de secouer. Il y a bien les paysans-propriétaires, qui : 
s'occupent de leurs propres exploitations ; il y a aussi quelques 
capitalistes entreprenants, étrangers pour la plupart. Maïs en 
dehors de ces deux catégories, la masse de la population a ten- 
dance à tout attendre du Gouvernement : emploi, logement, ma- 
tières de consommation. 

Après des essais coûteux et infructueux d’industrialisation 
massive, le Gouvernement a décidé de concentrer ses efforts sur 
la création et le développement de petites industries, tandis qu’il 
sollicitera les capitaux privés et étrangers pour développer les 
grandes industries. 

En attendant les effets heureux de ces décisions, il n’a pas 
trouvé mieux que d’encourager une propogande intense en fa- 
veur du birth control. 


Menées nationalistes. 


Des menées nationalistes compliquent encore cette situation 
déjà critique. Nous avons dit l’an dernier comment, cherchant 
la personnalité nationale dans les traits du passé, une partie 
des bouddhistes de Ceylan s’efforce d'obtenir la reconnaissance 
du Bouddhisme comme religion d'Etat et mène une campagne 
violente contre le Christianisme. La célébration du 2500° anni- 
versaire de la mort du Bouddha fut, cette année, une occasion 
d’accentuer encore cette campagne. 

Ce mouvement n’a jamais eu l’appui du premier Ministre, Sir 
John Kotelawa ; il faut dire cependant que son Gouvernement 
s’est plus d’une fois départi de la neutralité exigée par la Con- 
stitution en matière de religion. 

Vers la fin de l’année, les missionnaires étrangers ont éprou- 
vé des difficultés croissantes à obtenir le visa d’entrée et il 
semblait que le Gouvernement ceylanais allait adopter à leur 
égard la même attitude que l’Inde. 

Aucune solution n’a non plus été apportée au problème de la 
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langue nationale, qui devrait remplacer l’anglais. Nous avons 
dit déjà l’an dernier que le changement était en soi difficile à 
réaliser rapidement, malgré la hâte des nationalistes les plus 
exigeants et qu’il était compliqué par l’existence de deux ten- 
dances : l’une optant pour le choix exclusif du cinghalais, langue 
de la majorité, l’autre préconisant la parité entre cette langue 
et le tamoul, parlé par une importante minorité. Ces divisions 
causent beaucoup d’agitation. 

Le communisme réussit-il, selon sa coutume, à pêcher en eau 
trouble ? Il est difficile d'apprécier sa force actuelle. Tout en 
estimant qu’il n’est pas près de se répandre partout dans l’île, 
les observateurs invitent à la vigilance. 


La voix des évêques. 


Dans ces conjonctures troublées, l’épiscopat ceylanais a pu- 
blié une lettre collective, où il rappelle les droits et devoirs pri- 
mordiaux de la personne humaine. Deux questions brûlantes 
sont particulièrement soulignées : le birth control et le problème 
du logement. 

A vrai dire, constatent les évêques, le contrôle articifiel des 
naissances est une solution capitaliste du problème du proléta- 
riat. «Seuls les droits acquis et une distribution défectueuse ren- 
dent inaccessibles aux masses les vivres nécessaires... C’est l’in- 
compétence et la lâcheté aui font éluder le vrai probléme de la 
production et de la distribution des vivres, pour faire croire à 
l’homme de la rue que seule une planification de la famille peut 
sauver la nation ». 

Quant à la crise du logement, les évêques l’appellent « un des 
plus grands scandales de notre temps ». Le Gouvernement et le 
pays doivent accorder la toute première place à ce problème. 

La lettre pastorale rappelle ensuite que la Constiution oblige 
le Gouvernement à suivre une politique religieuse de neutralité 
bienveillante et ses signataires voudraient pouvoir constater 
une plus grande fidélité à ce principe. 

De leur côté, les Eglises protestantes ont représenté au Gou- 
vernement le danger que comporte l’asservissement de la reli- 
gion aux fins de l'Etat. La garantie constitutionnelle de la 
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liberté religieuse, font-elles observer, est la base de toutes les 
autres libertés personelles et démocratiques. 


Un nouveau séminaire. 


Le 7 juin 1955, le Saint-Siège a érigé canoniquement le Sémi- 
naire régional de Ceylan et l’a consacré à Notre-Dame de Lanka 
(le nom cinghalais de Ceylan). Confié à la Congrégation des 
Oblats de Marie Immaculée, le nouveau séminaire est installé 
à Kandy, dans les bâtiments de l’ancien Séminaire Pontifical 
de l’Inde, transféré sur le continent, à Poona. Ceylan a donc 
désormais son séminaire propre, qui compte 110 élèves. Le corps 
professoral est composé d’une quinzaine de professeurs, étran- 
gers pour la plupart, mais qui seront remplacés par des Ceyla- 
nais, lorsque ceux-ci auront été préparés au professorat. 

L'Eglise de Ceylan sera ainsi de mieux en mieux préparée, 
non seulement à sa tâche d’évangélisation, mais aussi aux di- 
verses attaques qui voudraient pouvoir lui reprocher d’être 
étrangère à Ceylan. 


INDE 


Lauriers et espoirs au Malabar. 


L'Eglise de l’Inde a eu la joie de célébrer en 1955 le vingt- 
cinquième anniversaire du mouvement de retour à l'Unité 
d’une partie de l'Eglise jacobite. Un schisme l’en avait séparée 
en 1653, à la suite des tentatives portugaises pour latiniser un 
rite authentiquement catholique pourtant et se flattant de re- 
monter à l’âge apostolique. 

Au cours des siècles qui suivirent, la division s’accentua et 
engendra des sectes nouvelles, dont certaines aboutirent même 
au protestantisme. Dans le même temps, des efforts furent 
faits, de temps à autre, par les catholiques comme par les 
dissidents, pour retrouver l’unité perdue. 

Ces efforts n’arrivèrent toutefois à susciter un véritable 
mouvement qu’en 1930, lorsque, après des années de prière, 
d’étude et d’angoisse, l'archevêque jacobite Mar Ivanios décida 
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de revenir à l'Eglise catholique. Quelques personnes seulement le 
suivirent d’abord : un évêque, un prêtre, un diacre et un laïc. 
Mais Dieu bénit visiblement cet humble commencement. D’an- 
née en année, le mouvement de retour vers Rome s’amplifia, 
jusqu’à atteindre, après 25 ans, quelque 80.000 fidèles. En cette 
année jubilaire, plus de 5.009 dissidents sont revenus au catho- 
licisme. 

Dès 1932, Pie XI établit la hiérarchie pour ces dissidents 
réunis, qui conservèrent leur rite syro-malankar. Mar Ivanios 
lui-même en fut le premier archevêque, avec siège à Trivan- 
drum (1). 

Son successeur, Mar Gregorios, estime que de grands espoirs 
semblent permis au sujet des dissidents qui restent encore dans 
le pays malabar. « De grands groupes, écrit-il, se composant 
quelquefois de plus de cent familles, désirent être reçus dans 
l'Eglise catholique. De vastes milieux de la population, qui comp- 
te plus d’un million de frères séparés, envisagent sérieusement 
le retour à l'Eglise catholique ». La vive opposition que le mou- 
vement rencontra en ses débuts s’est en tous cas entièrement 
apaisée. Mais il faut dire aussi qu’une partie de l'Eglise jaco- 
bite tourne plutôt ses regards vers l'Eglise de l’Inde du Sud, 
qui a réuni les diverses confessions chrétiennes non catholiques. 
Il faut espérer que le plus grand nombre trouvera dans la fidé- 
lité à ses antiques traditions le chemin vers l’unité véritable. 


Développements syro-malabars. 


Lors du schisme de 1653, quelques centaines de chrétiens de 
rite oriental étaient restés en dehors du mouvement de révolte ; 
très tôt, un certain nombre des mécontents les rejoignit et ils 
obtinrent de Rome un Administrateur Apostolique : ce fut l’ori- 
gine de la communauté catholique de rite syro-malabar. Sous 
la direction d’un archevêque et de cinq évêques, tous indiens, 
elle groupe actuellement 1.300.000 fidèles. 

Mais le territoire qui relève de ces diocèces est trop exigu 


(1) L'histoire de Mar Ivanios et de l’archidiocèse de Trivandrum a 
été exposée dans Eglise Vivante, 1952, p. 455-459 : H. DurAYS, L’archi- 
diocèse de Trivandrum. 
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pour une telle population, qui va chercher du travail et s’installe 
dans les régions limitrophes, couvertes par des diocèses de rite 
latin. 

Cette situation a amené Rome à étendre cette année la juri- 
diction des évêchés syro-malabars, afin d'éviter que leur popula- 
tion dispersée soit obligé pratiquement de changer de rite. C’est 
ainsi que les fidèles de rite syro-malabar résidant dans les dio- 
céses latins de Quillon, Trivandrum et Kottar, relèveront désor- : 
mais du diocèse de leur rite établi à Changanacherry. De même - 
le diocèse syro-malabar de Trichur coïncidera avec le diocèse 
latin de Coimbatore, tandis que celui de Tellicherry s’étendra 
au nord et à l’est sur les diocèses latins de Mysore, Ootacamund 
et Mangalore. Enfin, l’évêque de Kottayam aura juridiction per- 
sonnelle sur tous les fidèles de la province syro-malabar, de sor- 
te qu'aucun groupe de ce rite ne sera délaissé par son clergé (2). 

Ces mesures ont été accueillies avec une intense satisfaction 
par une communauté qui est pleine de vitalité et se développe de 
plus en plus. 


Un instrument de travail efficace. 


Comme dans beaucoup de pays de mission, le territoire ec- 
clésiastique de l’Inde a l’aspect d’une mosaïque : de multiples 
congrégations religieuses, dont les membres appartiennent à 
des nationalités diverses, donnent chacune leur coloration à la 
portion de territoire qui lui est confiée. Cette diversité est une 
faiblesse, si elle n’est ramenée à l’unité. D’autre part, la tâche 
qui incombe actuellement à l’Eglise de l’Inde n’est pas tant de 
faire des conversions individuelles que d’imprégner de l'esprit 
chrétien la structure de la nouvelle société indienne en gestation. 
Cette tâche appelle une action unifiée. 

C’est pour répondre à ce besoin qu’en septembre 1944, les 
métropolitains de l’Inde, réunis à Madras, décidèrent la cré- 
ation de la Catholic Bishop’'s Conference of India (C.B.C.I.). Cet 
organisme comporte un Comité exécutif, qui recueille la docu- 
mentation et prépare les discussions sur toutes les questions 


(2) A.A.S., XXXXVII (1955), p. 784-788. 
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intéressant l’Eglise. Chaque année, le Comité permanent ras- 
semble, avec les membres du Comité exécutif, tous les arche- 
vêques de l’Inde, pour examiner la situation, prendre position 
sur les problèmes importants et donner les directives utiles. 

Le C.B.C.I. célébrait cette année son dixième anniversaire. 
À cette occasion, son Secretaire général, S.E.Mgr Pothacamury, 
en a rappellé l’origine et les activités. Mis à l’épreuve pendant 
la décade qui vient de s’écouler, le C.B.C.I. s’est avéré un instru- 
ment de première valeur pour l’étude coordonnée des problèmes 
et l'adoption de mesures communes plus efficaces. 


Excès nationalistes locaux. 


Le nationalisme hindou, que M. Nehru considère comme l’un 
des ferments destructeurs de l’Union Indienne, n’a pas désarmé 
dans sa lutte sourde contre le Christianisme. 

Il s’offense en particulier des nombreuses conversions ob- 
tenues parmi les aborigènes, depuis la proclamation de la Con- 
stitution indienne en 1947. 

Une Commission d’enquête, manifestement partisane, a été 
constituée par le Gouvernement de l'Etat de Madhya Pradesh, 
en vue d'examiner les motifs de ces converions. Elle a soumis 
chrétiens et missionnaires à un questionnaire tendancieux et 
tracassier. Puis, une violente campagne a été lancée et des me- 
sures vexatoires prises contre les écoles catholiques. 

S’inspirant de l’exemple donné par le Gouvernement local, 
des bandes de fanatiques, appartenant à l’organisation extré- 
miste de l’Arya Samaj, se sont livrées sans vergogne à des ac- 
tes d’hostilité à l’égard des chrétiens et des missionnaires. Leur 
action s’étend même à d’autres Etat. Le 5 octobre, à Vardham 
Nagar, dans le Bihar, ils assaillirent un prêtre indien pendant 
qu’il célébrait la messe, profanèrent les Saintes Espèces et em- 
portèrent des vases sacrés. M Nehru cloua les assaillants au pi- 
lori et ordonna des poursuites judiciaires, mais son interven- 
tion fut sans effet sur l’attitude du Gouvernement provincial. 

L'Episcopat indien, dans sa déclaration du 31 octobre, a attiré 
l'attention du Gouvernement central sur l’aggravation de cette 
hostilité, qui sème la crainte et l’insécurité parmi les chrétiens 
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et nuit au prestige international de l’Union Indienne. Cette pro- 
testation, comme les précédentes, est demeurée sans effet. Il ne 
faut pas oublier que la Constitution de l’Union Indienne, comme 
celle des U.S.A., laisse aux gouvernements d'Etats une large 
autonomie, qui limite l’intervention du pouvoir central. 
Enhardis par les sympathies qu’ils rencontraient en haut 
lieu, les nationalistes hindous ont tenté de porter sur le plan 
national le conflit limité jusqu’à present à quelques Etats. Ils 
ont présenté au Parlement un projet de loi visant à réglementer 
les conversions. L'opposition énergique du Premier Ministre 
fit rejeter ce projet à une forte majorité, dans la session parle- 
mentaire du 2 décembre. On a remarqué qu'aucun représentant 
hindou, en dehors de M Nehru, n’avait pris la parole pour s’op- 
poser à ce projet de loi contraire à l’esprit de la Constitution (3). 


Les missionnaires étrangers. 


Une autre source de difficultés pour l'Eglise de l’Inde est la 
pénurie de personnel ; elle résulte de l’entrée en vigueur du pro- 
gramme gouvernemental règlementant l’entrée des missionnai- 
res étrangers en Inde. Désormais ne seront plus admis que les 
missionnaires spécialement qualifiés comme éducateurs, méde- 
cins ou travailleurs sociaux. Les missionnaires et religieuses 
se consacrant exclusivement à l’évangélisation se voient refu- 
ser le visa. 

On se demande comment il faut interpèter cette parole du 
Président de l’Union Indienne, le Dr Rajendra Prasad, pro- 
noncée à la Nouvelle Delhi, le 18 décembre 1955, à l’occasion 
de festivités en l’honneur de St Thomas l’Apôtre : « Les mis- 
sionnaires, disait-il, indiens et étrangers, qui propagent le mes- 
sage du Christ en Inde, sont les bien-venus. » 

Les missionnaires ressortissants du Commonwealth britan- 
nique ne sont pas assimilés aux étrangers. Au lieu d’un visa ils 
recevront un « endossement spécial » valable pour un an et re- 
nouvelable annuellement. 


Les missionnaires, partis en congé après au moins cinq ans 


(3) The New Leader, 11 déc. 1955, À Ghost is laid. 
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de service, seront autorisés à rentrer sans autre formalité, pour- 
vu que le Gouvernement n’ait pas d’objection à leur retour. 


Goa, problème politique. 


La question de Goa ne s’achemine pas encore vers une soli- 
tion pacifique. 

L’animosité populaire s’est traduite par divers incidents, 
parmi lesquels la manifestation pacifique des Satyagrahis, qui 
fit plusieurs victimes et fut finalement interdite par le Gouver- 
nement indien. 

Les relations diplomatiques entre les deux pays ont été inter- 
rompues et la gestion de leurs intérêts confiée pour le Portu- 
gal au Brésil et à l'Egypte pour l’Inde. 

Dans la discussion de sa position, le Gouvernement portu- 
gais ne s’est plus aventuré dans le domaine de la missiologie 
et a judicieusement limité son argumentation au domaine de 
la politique, qui lui est propre. Le Saint Siège, de son coté, a 
fait savoir qu’il considérait la question comme relevant uni- 
quement de la politique. Après sa visite au St Père, le 8 juillet, 
M. Nehru a confirmé ces vues. Son Gouvernement a d’ailleurs 
formellement garanti la liberté religieuse et le respect des 
droits des catholiques dans l’éventualité de l’annexion de Goa. 

Fidèle à sa mission spirituelle et pacifique, le Saint Siège 
espère et recommande vivement que le recours à la force soit 
évité (4). 


Le Communisme. 


Le Parti communiste indien a essuyé en février une défaite 
électorale dans l'Etat d’Andhra, réputé comme une de ses pla- 
ces fortes. Il est vrai que l’échec est relatif et plutôt stratégi- 
que, les communistes n’ayant pas obtenu le nombre de sièges 
qu’ils avaient escomptés. Mais il faut reconnaître qu’ils ont 
recueilli un lourd pourcentage des voix : 30 %. 

Mgr Pothacamury, Secrétaire Général de la Commission 


(4) Cf. Osservatore Romano, 29 juillet 1955. 
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permanente de l’Episcopat indien, voit dans cet échec électoral 
un signe du «déclin du communisme» qui «ne deviendra 
vraisemblablement pas une menace sérieuse pour l’Eglise » (5). 
M. Chester Bowles, ancien ambassadeur des USA en Inde, est 
du même avis : « Le résultat des élections de l’Andhra, dit-il, 
a prouvé sans aucun doute que le communisme ne pourrait 
exister dans l’Inde » (6). 

Le voyage spectaculaire de Boulganine et de Krouchtchev 
est interprété avec le même optimisme, en dépit de l’enthou- 
siasme qu’il a provoqué. La version officielle n’y voit qu’une 
visite de courtoisie en réponse à la visite de M. Nehru en URSS. 

À cette occasion, on n’a pas manqué de faire observer dans 
les milieux officiels que les Indiens n’ont pas besoin d’impor- 
ter le communisme, la voie de Gandhi étant pour eux la meil- 
leure. À Boulganine qui avait cru adroit de prétendre que Gan- 
dhi et Lénine avaient poursuivi des buts identiques par des 
moyens différents, il fut répondu : « Le Mahatma Gandhi, en 
accord avec les anciennes traditions de l’Inde, a cru fermement 
que les moyens sont aussi importants que la fin et que des mo- 
yens mauvais souillent la noblesse et la pureté de la fin vi- 
sée. » (7) 

Cet optimisme, qui prévalait il n’y a pas si longtemps en Chi- 
ne, ne signifie pas que tout danger communiste soit écarté. On 
sait que lidéologie marxiste gagne continuellement du ter- 
rain dans le monde estudiantin et fait des adeptes de plus en 
plus nombreux parmi les instituteurs et les professeurs (8). 

Vers la fin de l’année la C.B.C.I. a lancé un avertissement 
aux chrétiens, qui paraît moins rassurant. Après avoir approu- 
vé les légitimes aspirations des peuples d'Asie à l'indépendance 
nationale, à la démocratie et aux réformes sociales, l’Episco- 
pat les avertit que «ce mouvement est actuellement menacé 


(5) TH. POTHACAMURY, What prospects has the Church in India ? dans 
le Mission Bulletin (Hong Kong), 1955, May, p. 370-376. 

(6) 2bid., p. 371. 

(7) M. NAGARAN, Secrétaire Général du Comité du Congrès pan-indien, 
ee l'Economic Review, cité par l’Agence Internationale Fides, 17-12- 

(8). P. FALLON, College students in India dans The Clergy Monthly 
Missionary Supplement, décembre 1954, p. 135-142. 
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par un ennemi nouveau et mortel : l'impérialisme du commu- 


nisme international... qui tend à détourner à ses fins sinis- 
tres ce mouvement de l’Asie vers sa libération. » 


La reconstruction sociale. 


La C.B.C.I. ne se contente pas de dénoncer les dangers qui 
menacent la société indienne, le colonialisme, le communisme 
et le nationalisme ; elle trace également les grandes lignes 
d’une reconstruction sociale conforme aux principes chrétiens 
et adaptée au milieu indien. 

En Asie, dit la déclaration du C.B.C.I. les bases normales 
de la société sont la famille et le village. L’industrialisation du 
pays doit les respecter, si elle ne veut pas être aussi destruc- 
trice des traditions asiatiques que le capitalisme et le commu- 
nisme. « Des exploitations familiales rentables, la propriété 
paysanne, les coopératives, l’artisanat et l’industrie familiale ; 
de petites usines décentralisées sont à encourager. C’est à ces 
derniers objectifs et non à d’autres que doivent servir les en- 
treprises gouvernementales de défrichement des terres, de 
drainage des marais, de construction de travaux d’irrigation 
et de développement de l'énergie, ainsi que la fourniture des 
crédits. » 

Ces vues sont généralement partagées par les auteurs des 
deux plans quinquennaux mis en œuvre par le Gouvernement. 

On a cru nécessaire d'appuyer ces efforts constructifs par 
une campagne officielle, étendue et couteuse, en faveur du con- 
trôle artificiel des naissances. Ces mesures restrictives, a ex- 
pliqué le Ministre de la Santé de l’Union Indienne, sont exi- 
gées par l’état actuel du développement de la population et 
et sont de plus «en accord avec nos traditions et... aident à 
préserver et à maintenir la dignité humaine et la foi dans les 
valeurs spirituelles. » (9) 

Le Gouvernement est ici en contradiction flagrante avec le 
Mahatma Gandhi qui ne mâchaït pas ses mots en condamnant 
le family planning. Certes, l’accroissement rapide de la popula- 


(9) Discours du 7 septembre 1954. 
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tion pose un problème angoissant. Mais la solution indienne 
se doit de ne pas infliger un démenti à la doctrine gandhienne 
selon laquelle la malice des moyens nuit à la fin poursuivie. 


La coopération des catholiques. 


Pour mettre en œuvre ses directives sociales, l’Episcopat 
indien a mobilisé les laïcs cantonnés jusqu’à présent dans une 
mentalité de ghetto spirituel. Trois cents militants de l’ Action 
Catholique, venus de toutes les parties de l’Inde, se sont réunis 
à Nagpur, du 14 au 18 décembre, sous la présidence du Car- 
dinal Gracias. Le but de cette rencontre était d’étudier la par- 
ticipation active des chrétiens à l’œuvre de reconstruction so- 
ciale patronnée par le Gouvernement. 

Ce congrès fut une révélation pour les chrétiens et pour leurs 
pasteurs. Dans un enthousiasme qui ne faiblit point, ils pri- 
rent plus pleinement conscience de la mission sociale qui leur 
incombe et de la force qu’ils constituent lorsqu'ils unissent leurs 
efforts. 

Un comité permanent veillera à poursuivre les efforts d’uni- 
fication inaugurés au Congrès. 

Signalons, dans ce même ordre d'idées, que le R. P. D’Souza 
a accepté d’être, une nouvelle fois, membre de la délégation 
qui représente l’Inde à l’Assemblée Générale de l'ONU. L’ac- 
tuel Directeur de l’Institut catholique des Sciences Sociales 
de Poona avait été pendant cinq ans membre de l’Assemblée 
Constituante indienne. 


L’effort médical et les catholiques. 


La coopération des catholiques à l’effort que fait l’Inde pour 
améliorer le sort de sa population s'affirme aussi dans le do- 
maine médical. L’épiscopat a approuvé la création d’une Fa- 
culté catholique de Médecine, qui sera érigée à New Delhi, 
où existe un hôpital catholique tenu par les Medical Mission 
Sisters de Philadelphie (U.S.A.). Le Gouvernement a laissé en- 
tendre qu’il accorderait des subsides pour les constructions. 

Une autre initiative fort intéressante est celle du Docteur 
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Hemmerijckx et de son équipe médicale d'Auxiliaire Féminines 
Internationales. En 1953, l’Union Indienne avait apporté une 
aide généreuse aux victimes des inondations en Belgique ; en 
témoignage de reconnaissance, un groupe de Belges envoya en 
Inde le Dr Hemmerijckx, spécialiste de la lèpre. L'expérience 
à laquelle il se livre en ce moment, si elle réussit, fonderait 
l’espoir d’extirper complètement la lèpre en Inde. On estime 
qu’il y a 400.000 lépreux contagieux sur le territoire de l’Union 
Indienne. Il est évidemment impossible de songer à les hospita- 
liser tous. Le léprologue belge a conçu le projet, chaleureusement 
accueilli par le Ministre de la Santé, Madame Amit Kaur, d’aller 
les soigner dans leurs milieux, avec le concours de la population 
elle-même, intéressée à assainir complètement le pays. Mais 
il faut arriver à atteindre jusqu’au dernier des lépreux con- 
tagieux, sans quoi tout serait à recommencer après quelques 
années. 

Les résultats sont encourageants. Le 9 juillet 1955 s’ouvrait 
la première « clinique » du Belgian Leprosy Center, avec 160 
malades. En date du 1 janvier 1956, il y avait 7.455 lépreux 
en traitement dans les 39 « cliniques sous les arbres », orga- 
nisées par les membres de l’équipe. 


Missionnaires indiens. 


Les restrictions imposées à l’entrée des missionnaires étran- 
gers créent en certaines régions des situations critiques, mais 
elles présentent d’autre part l’immense avantage de stimuler vi- 
goureusement le développement du clergé indien. Ces dernières 
années, le nombre des séminaristes a augmenté de façon con- 
sidérable. Pour les deux clergés, séculier et régulier, il y a ac- 
tuellement 2.025 étudiants en philosophie et théologie, contre 
1.533 en 1951. 

Cette année même, un des obstacles les plus graves au recru- 
tement sacerdotal a été levé. Le Gouvernement a déclaré l’in- 
touchabilité illégale à partir du 1 juillet. Sans doute faudra-t-il 
encore du temps avant que ces complexes millénaires soient 
déracinés, même parmi les chrétiens. Mais désormais l'accès 
au sacerdoce est officiellement libre pour tous sans distinction. 

Le Sud, où les chrétiens sont beaucoup plus nombreux et 
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mieux formés, où les vocations sont abondantes, devra envoyer 
de ses prêtres dans le Nord, où les chrétientés sont de date ré- 
cente, peu nombreuses et appartiennent souvent à des tribus 
encore peu développées. De grands efforts d'adaptation seront 
exigés de ces missionnaires, car les coutumes, la langue et le 
climat du Nord sont aussi différents pour les Indiens du Sud 
que pour les Européens. 


Mouvement ecclésiastique. 


Le 5 mai 1955, S. S. Pie XII a nommé trois nouveaux évêques. 
M. l’abbé Daniel Chinnaiyan Arulswami a été choisi comme 
évêque de Kumbakonam ; M. l’abbé L.G. Pereira, Vicaire géné- 
ral de l’archidiocèse de Bombay, est devenu Evêque Auxiliaire 
de son Eminence le Cardinal Gracias ; enfin, M. l’abbé P.B. 
Pereira a été donné comme Auxiliaire à S. E. Mgr Dereere, 
évêque latin de Trivandrum (10). 

Deux nouveaux diocèses ont été érigés. Celui d’'Amravati, 
détaché de l’archidiocèse de Nagpur, a été confié à la Congré- 
gation des Missionnaires de Saint François de Sales, dont un 
membre, le Père P.J. A. Rosario, est élevé à l’épiscopat (1). Ce- 
lui d’'Ootacamund, détaché du diocèse de Mysore, est remis au 
clergé séculier indien et S. E. Mgr A. Padiyara en est le pre- 
mier évêque (12). 

Enfin, le 7 novembre, le Vicaire général du diocèse de Rai- 
garh Ambikapur, Mr l’abbé $S. Tigga, a été nommé évêque ti- 
tulaire d’Achelous et coadjuteur avec droit de succession de 
S. E. Mgr Sevrin, évêque de ce diocèse (13). 

On déplore plusieurs décès. L’évêque de Mangalore, $S. E. Mgr 
F. V. Rosario, est décédé le 4 janvier. Quelques jours plus tard, 
S. E. Mgr A. Kandathil, archevêque d’'Ernakulam, le suivait 
dans la lumière éternelle. Enfin, le 17 décembre, celui qui fut le 
premier évêque indien de rite latin à l’époque contemporaine, 
S. E. Mgr Tiburce Roche, nommé évêque de Tuticorin en 1923, 
s’éteignait à l’âge de 76 ans. 


(10) A.A.S., XXXXVII (1955), p. 615. 
(11) ibid. 

(12) A.A.S., XXXXVII (1955), p .616. 
(13) A.Z.F., 10-12-1955. 


SOUS-CONTINENT INDIEN 249 
PAKISTAN 
Attitude gouvernementale. 


Le Gouvernement pakistanais a nommé un ambassadeur au- 
près du Saint Siège : le 19 novembre, M. Shadid Suhrawardy, 
ambassadeur en Espagne où il conserve ses fonctions, a remis 
ses lettres de créances au Pape. 

Le Pakistan, qui unit en une nation, sur la seule base de l’Is- 
lâm, des peuples très différents, est cependant une des rares 
nations du continent asiatique qui n’ait encore posé le moindre 
obstacle à l’entrée des missionnaires, catholiques et protestants. 

Le Gouvernement continue d'apprécier et de favoriser l’œu- 
vre éducatrice et l’œuvre médicale de l'Eglise. 


Apostolat. 


L’apostolat se limite au pusillus grex : 228.491 catholiques, 
sur une population de 77 millions, soit 3 pour 1.000. Il est exer- 
cé par 297 prêtres, dont 62 autochtones, par 66 frères et 584 
sœurs, dont 226 autochtones. 

La foi islamique est profondément enracinée et le seul mes- 
sage chrétien que l’Islâm peut accueillir est celui de la charité 
vraie. 

Il est d'autant plus déplorable que la force de ce message 
d'amour soit brisée par les dissensions qui opposent les diverses 
confessions chrétiennes. 

Le 19 mars, l’Eglise du Pakistan oriental a célébré le cen- 
tenaire de l’arrivée des premiers missionnaires et la fondation 
du diocèse du Bengale par les Pères des Missions Etrangè- 
res de Milan. 


A Ceylan, la préoccupation principale des Eglises protes- 
tantes est, comme pour l'Eglise catholique, l'attitude pratique 
de la population en matière de liberté religieuse. Nous avons 


déjà dit plus haut les démarches qui ont été faites à ce sujet 
auprès du Gouvernement. 
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L’hostilité marquée au christianisme par une partie de la 
population bouddhiste, n’a cependant pas empêché le succès, 
et au contraire souligné l’actualité, de l’Institut Chrétien d'Etu- 
des bouddhistes : en mai, à Colombo, des discussions intéres- 
santes ont réuni, à son initiative, des laïcs bouddhistes et chré- 


tiens, qui on été unanimes à réclamer de nouvelles réunions … 


de ce genre. 


Le projet d'union des Eglises, qui est à l’étude depuis plu- … 


sieurs années, a été définitivement mis au point en mars 1955. 


= 


Les diverses Eglises doivent maintenant l’étudier à fond et 4 
éventuellement le ratifier, mais on n’attend pas cette ratifica- + 


tion avant 1959 ou 1960. 


L'Eglise de l'Inde du Sud s’est réjouie de se voir admettre 


par l'Eglise d'Angleterre à une communion partielle. Mais cet- 
te décision, prise avec une unanimité apparente à la Convoca- 
tion de Cantorbery et d’York en juillet 1955, n’a pas manqué 
de provoquer des remous considérables en Angleterre même, 
parmi les anglo-catholiques. 

L'Eglise anglicane considère en effet la filiation apostolique, 
qu’elle revendique pour ses ministres, comme indispensable à 
la validité des ordinations. Or cette filiation apostolique fait 
manifestement défaut dans les Eglises non-épiscopales ; leurs 
ministres ne sont donc pas considérés comme validement or- 
donnés. 

La décision prise met cependant sur le même pied les minis- 
tres de ces deux catégories. Le Dr Fisher, archevêque de Can- 
torbery, explique que les différentes Eglises « possèdent plus 
ou moins ce qui est essentiel à l'Eglise catholique du Christ ». 
Cette ecclésiologie nouvelle justifierait la possibilité de divers 
degrés d’intercommunion. 

Quant à l'Eglise de l’Inde du Sud, elle ne s’inquiète pas de 


ces différences ; à son avis, leur signification historique ne - 


peut intéresser que l'Eglise occidentale mais elles gênent con- 
sidérablement la présentation du message chrétien aux peu- 
ples non-chrétiens. 

L'union réalisée sur la base d’un dénominateur commun, 
qui laisse les différences de doctrine dans le vague, s’harm- 
monise assez bien avec la doctrine hindoue de l'identité fonciè- 
re de toutes les formes religieuses, considérées comme des 
moyens variés de s’unir à l’Absolu. 

Par ailleurs, l'Eglise de l’Inde du Sud a poursuivi ses conver- 
sations avec la Fédération des Eglises Evangéliques Luthé- 
riennes du Sud. 

Dans le Nord de l’Inde, des conversations semblables sont 
en cours et tendent à la constitution d’une Eglise unie de l’In- 
de du Nord et du Pakistan. 
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L'Eglise unie de l’Inde du Nord a envoyé ses premiers mis- 
sionnaires à l'étranger : un ménage au Kenya, un célibataire 
au Tanganyka, pour le service des Indiens dans ces contrées 
africaines ; un autre missionnaire est parti pour Singapore. 

La formation de missionnaires laïcs bénévoles est en progrès. 
On remarque leur nombre et leur ardeur au Congrès de l’Y.M. 
C.A., tenu à Madras. Un manuel est en préparation, qui donne- 
ra les indications utiles à leur formation. 

À Vishrantinilayam, près de Bangalore, s’est tenue cette 
année une Conférence, la première de ce genre, qui traita du 
problème de l’indigénisation du culte. Si on mit l’accent sur la 
nécessité d’une liturgie dont les expressions soient adaptées 
à la psychologie indienne, on souligna en même temps la néces- 
sité de rester fidèles à ce qu’il y a d’universel dans le patrimoine 
du Christianisme. 

Signalons enfin que l’Association médicale chrétienne va 
lancer une campagne, à l’échelle nationale, en vue de combattre 
la tubercuiose. 

Au Pakistan, à la fin de mai, une réunion a été organisée à 
Texila pour les chrétiens qui ont à porter témoignage dans 
un milieu musulman. Parmi les participants se trouvaient 
d'assez nombreux convertis de fraîche date, qui montrèrent un 
grand enthousiasme pour la tâche d’évangélisation. 
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Nationalisme et religion. 


Comme un peu partout dans le monde, les susceptibilités na- 
tionales sont aujourd’hui à vif dans tous les pays du Proche- 
Orient. Plus qu'ailleurs, elles intéressent ici la religion. Sauf 
au Liban, où les chrétiens détiennent une majorité d’ailleurs 
assez précaire, nous avons en effet partout affaire à des régi- 
mes politiques bâtis sur la fidélité à une religion qui ne distin- 
gue pas, ou guère, entre Dieu et César, qu’il s'agisse de l’islâm 
ou du judaïsme. Sous de tels régimes, il est logique — quoique 
regrettable — que les chrétiens soient facilement considérés 
comme des citoyens de seconde catégorie ou même regardés 
avec méfiance. 

Un exemple tragique de ce lien étroit entre la religion et la 
nationalité a été donné en Turquie en septembre 1955 par les 
destructions et les massacres, qui ont atteint douloureusement 
les chrétiens orientaux d'Istanbul. On sait que l'Eglise grecque- 
orthodoxe de Chypre est à l’avant-garde du mouvement qui ré- 
clame le rattachement de l’île à la Grèce ; or Chypre a aussi une 
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population d’origine turque, minoritaire mais désireuse de voir 
son pays retourner à la Turquie. Cette opposition de tendances 
politiques a mis dans une position fort délicate le Patriarche 
orthodoxe de Contantinople, écartelé entre le loyalisme qu’il a 
toujours prôné envers le gouvernement turc et sa communauté 
de rite avec la Grèce. Comme il arrive souvent en pareil cas, 
l'attitude de neutralité qu’il adopta lui fut reprochée par l’un 
et l’autre parti ; la tension ne fit que croître entre la minorité 
grecque d'Istanbul et la population turque. 

Durant la nuit du 6 au 7 septembre, prenant prétexte de 
l’éclatement d’une bombe dans la cour du consulat turc de Sa- 
lonique, des milliers de manifestants, excités par des meneurs, 
parcoururent les rues d’Istanbu’ et se livrèrent à des violences 
inouïes contre les Grecs : 32 églises ont été incendiées et 39 en- 
dommagées et pillées, tous les cimetières ont été odieusement 
profanés, des monastères, bibliothèques, écoles, institutions de 
tout genre ont été saccagés, les magasins et les maisons parti- 
culières ont subi le même sort, des prêtres ont subi les pires 
outrages et traitements, des chrétiens grecs ont été battus à 
mort. 

Les catholiques de rite grec ont subi un sort semblable, ce qui 
peut encore s’expliquer par leur nationalité ; mais d’autres chré- 
tiens de rites orientaux, des Arméniens, des Géorgiens, ont 
aussi subi la rage destructrice des émeutiers. 

Il ne faudrait pas rejeter sur le gouvernement turc ni surtout 
sur l’Islâm la responsabilité d’atrocités, qui sont le fait d’une 
populace excitée par un nationalisme exarcerbé. Mais que l’ex- 
plosion populaire de ce nationalisme ait tourné sa violence aussi 
nettement contre les églises et le clergé montre bien quel lien 
étroit unit dans les esprits la religion et la nationalité. 

Existe-t-il un lien aussi étroit entre la nationalité israélienne 
et la religion juive ? C’est précisément la question cruciale que 
se pose le jeune Etat et qui divise les esprits israéliens. Il ne 
s’agit pas seulement, notons-le bien, de savoir si un chrétien peut 
être israélien ; la question est beaucoup plus large et se pose, 
pææ exemple, pour les Samaritains : l’administration israélienne 
les considère comme « juifs », mais les rabbins refusent de les 
traiter comme tels. Ceci n’entraînerait aucune difficulté dans 
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un Etat « laïque », mais en Israël la loi, se conformant d’ail- 
leurs sur se point à une règle commune à tout le Proche-Orient, 
laisse aux seuls tribunaux religieux le règlement de toutes les 
questions touchant au mariage. Les tribunaux rabbiniques re- 
fusent donc de célébrer le mariage des Samaritains et aussi ce- 
lui d’un juif avec un non-juif ou même avec un juif non-ortho- 
&oxe. Deux affaires retentissantes ont suscité des polémiques 
passionnées sur ce point au cours de l’année 1955. 

La première de ces affaires concernait le mariage d’un juif 
né en Israël avec une chrétienne orthodoxe née en Yougoslavie, 
mariage refusé catégoriquement par les rabbins et par une lar- 
ge part de l’opinion publique ; la seconde affaire montre une ri- 
gidité plus grande encore car il s'agissait de deux juifs israéliens, 
mais appartenant à des tendances opposées du judaïsme, les ka- 
raïtes et les rabbanites : en vertu d’antiques dispositions rab- 
biniques remontant au VIII siécle, un tel mariage est interdit 
et l’interdiction fut maintenue malgré l'intention manifestée 
par le fiancé karaïte de renoncer à son « hérésie » pour devenir 
rabbanite comme sa fiancée, conversion déclarée impossible par 
le rabbinat. 

Le second cas surtout a fait comprendre à beaucoup d’Is- 
raéliens que la législation purement religieuse se trouve en con- 
tradition avec les exigences de l'Etat démocratique moderne 
qu’Israël entend bien être. Des voix assez nombreuses réclament 
l'institution d’un mariage civil, au moins dans les cas où, pour 
des raisons de conscience, les intéressés ne peuvent recourir au 
mariage religieux. Les partisans d’un assouplissement de la loi 
restent cependant eux-mêmes opposés à une séparation de la 
religion et de l'Etat. 


a 


«Nous sommes opposés à la séparation de la religion et de 
l'Etat » déclare un des leaders du Parti Progressiste, Mr. Hara- 
ri. « Que restera-t-il de notre judaïsme, si nous le privons de la 
tradition, des fêtes, de la circoncision, du mariage, etc ? Nous 
couperions les derniers liens avec le judaïsme de la diaspora, 
ce qui ne manquerait pas de provoquer la dissolution lente mais 
certaine de celui-ci. Cependant, si nous voulons éviter la sépa- 
ration, les religieux devraient se montrer souples, ce qui mal- 
heureusement n’est pas le cas...» (1) 


(1) Dans Zemanin du 20-3-1956, reproduit dans Proche-Orient chrétien, 
1955, p. 168. 
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L’attitude devant la reconnaissance du mariage et du divorce 
civils fut l’un des points importants des programmes électo- 
raux en juillet. Ces élections, qui renouvelaient la Chambre uni- 
que d'Israël, composée de 120 députés, n’a pas changé grand 
chose à l'orientation politique générale. Le nouveau gouverne- 
ment, formé par Mr Ben Gourion le 1 novembre, a défini sa 


conception des rapports entre la religion et l'Etat : 


« L’unification du peuple et l’édification d’une vie nationale 
normale rendent nécessaire le renforcement de la tolérance, de 
la liberté de conscience et de religion, de façon à empêcher tou- 
te pression religieuse ou antireligieuse d’où qu’elle vienne et 
à assurer que les besoins religieux du public soient satisfaits 
par l’Etat, tout en permettant de même la liberté de religion 
et de conscience aux communautés non-juives dont les besoins 
religieux doivent être également satisfaits aux frais de l'Etat. » 


Cette déclaration fait-elle présager un changement dans la 
législation concernant les mariages ? Certainement pas : sur 
120 députés, 24 seulement appartiennent aux partis qui se sont 
prononcés en faveur d’un changement. 

Devant la nécessité, vitale pour lui, de rester un Etat juif, 
Israël peut se montrer plus ou moins tolérant, envers les non- 
juifs, mais il ne peut admettre sur son territoire une véritable 
liberté religieuse. 


L'Eglise et la Mission. 


Nous ne nous étonnerons donc pas de la distinction que fait 
dans un discours officiel le Dr Wahrhañftig, Vice-Ministre des 
Cultes, entre la communauté chrétienne qu’il assure de sa sym- 
pathie et la mission qu’il attaque et à qui il refuse le bénéfice 
de la liberté religieuse en Israël : 


« 


«Je tiens à affirmer que tout en faisant notre possible en 
faveur des chrétiens, il y a une chose à laquelle nous ne pouvons 
pas consentir et contre laquelle luttera, non le Ministère des 
Cultes, mais la communauté juive toute entière : j’ai nommé la 
Mission. Je n’estime pas que la Mission entre dans le cadre de 
la liberté des cultes. Celle-ci signifie, en effet, l’assurance don- 
née à toute religion de pourvoir aux besoins religieux de ses fidè- 
les et la possibilité pour chacun de pratiquer sa religion comme 
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il l'entend. Par contre, on ne peut parler de «liberté de culte » 
quant une religion dispose de puissants moyens financiers et 
s’en sert en exploitant la faiblesse de l'Etat, pour se livrer à la 
«chasse aux âmes». La Mission, en général, travaille auprès 
de peuples primitifs et leur apporte non seulement la religion, 
mais une culture plus élevée. Or, le peuple d'Israël n’est pas un 
peuple primitif et c’est pour cette raison qu’il se sent tellement 
offensé par l’activité missionnaire. Que les communautés reli- 
gieuses se limitent à satisfaire aux besoins religieux de leurs 
propres fidèles ; qu’elles ne se servent pas de moyens malhon- 
nêtes et qu’elles ne cherchent pas à attirer des gens faibles.» (2) … 


Les Actes des Apôtres nous rapportent les paroles de Pierre 
et Jean, répondant au Sanhédrin qui leur intimait l’ordre de 
cesser leur prédication : « Nous ne pouvons pas ne pas publier 
ce que nous avons vu et entendu » (Actes 4 20). Tout vrai chré- 
tien répondra la même chose au Dr Wahrhaftig, aujourd’hui 
encore : le christianisme est essentiellement missionnaire et il 
ne peut, sans se renier lui-même, se borner à entretenir la foi 
de ses fidèles. Pour un chrétien, la liberté « de culte », telle que 
la décrit le Vice-Ministre, n’est pas une véritable liberté « de 
religion » : elle ne permet pas au chrétien de pratiquer sa 
religion telle qu’elle est. 

Ceci dit, nous serons parfaitement d’accord pour blâmer ceux 
qui se serviraient de « moyens malhonnêtes » et qui feraient 
une pression quelconque sur les gens simples, afin de les amener 
à une conversion. Mais à qui le Dr Wahrhaftig adresse-t-il exac- 
tement ce reproche ? Nous l’entendons répéter en Israël depuis 
plusieurs années et jamais aucun exemple précis des abus en 
question n’a été donné. Ne serait-il pas plus simple de désigner 
les coupables de façon claire et, au besoin, de prendre contre 
eux des mesures précises, au lieu de formuler sans fin des cri- 
tiques qui ont l’air de s’adresser à toutes les communautés chré- 
tiennes sans distinction ? 

Avant le passage de son discours que nous avons cité, le vice- 
Ministre des Cultes avait justifié la bienveillance, très réelle 
d’ailleurs, du Gouvernement israélien envers certains besoins 
des chrétiens : protection et libre accès des Lieux Saints, pro- 
blèmes administratifs, etc. Dans certaines milieux juifs reli- 


(2) Dans Hatsofeh du 23-3-1955. 
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gieux, ces mesures ont en effet été l’objet de critiques et il est 
bien certain que tout le monde en Israël ne fait pas la distine- 
tion entre « mission » et « communauté chrétienne » et ne s’élève 
pas seulement contre les « moyens malhonnêtes » de conversion. 
Il y a incontestablement une grande ignorance de ce qu’est ré- 
ellement l'Eglise et une hostilité à toute conversion, ressentie 
comme une trahison à la fois de la religion et de la nation. Ain- 
si, en novembre, une jeune fille originaire de France et devenue 
chrétienne en France, mais établie en Israël et membre d’un 
kibboutz, entra au Carmel de Nazareth ; ce fut l’occasion d’at- 
taques acerbes contre le christianisme. Ces lignes d’un journal 
israélien sont caractéristiques : 


« L'Eglise célèbre une grande victoire : une jeune fille juive 
quitte son peuple ! Elle ne s'occupe plus du bien-être d'Israël 
mais se préoccupe désormais du monde tout entier. 

»> Qu'est-ce qui a poussé cette jeune fille à entrer au couvent ? 
Ses parents, ses compagnons de kibboutz ont-ils tout fait pour 
la soutenir, pour la soustraire à l’apostasie, à la vie religieuse, 
à la séparation d’avec le peuple et l’Etat d'Israël ? » (8) 


De telles paroles montrent bien que, si officiellement le chris- 
tiannisme est permis en Israël, il est cependant en fait bien dif- 
ficile de le pratiquer en toute liberté : quelle que soit son origine, 
le chrétien est considéré comme un étranger, même s’il n’a pas 
d'autre patrie qu’'Israël. Pour faire évoluer cette mentalité, il 
faudra autre chose que des discours officiels et il faudra aux 
chrétiens eux-mêmes, qui ont choisi d’être, malgré tout, Israé- 
liens, beaucoup de patience et beaucoup de charité. 


L'école et l'éducation nationale. 


Dans des pays où foi religieuse et fidélité nationale se re- 
couvrent aussi étroitement, on conçoit que la position des éco- 
les chrétiennes doit être extrêmement délicate. Elle l’est d’au- 
tant plus lorsqu'il s’agit de nations qui cherchent à affirmer 
et à raffermir leur indépendance et leur caractère national : 
tout naturellement, leurs Gouvernements désirent exercer sur 


(3) Ibid. 1-12-1955. 


258 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1955 


l'éducation de la jeunesse une surveillance aussi étroite que pos- 
sible. 

Nous ne reviendrons pas, à ce propos, sur les attaques parfois 
violentes dont les écoles chrétiennes ont fait l’objet en Israël 
au cours de ces dernières années. C’est la Jordanie qui retien- 
dra notre attention, car il s’y est produit du nouveau, en ma- 
tière scolaire, au cours de l’année 1955. 

Depuis 1953 déjà, un projet de loi était à l’étude, qui tendait 


manifestement à étendre l’autorité de l'Etat dans le domaine - 


de l’enseignement, de façon surtout à en accentuer le caractère 
national. Dès que ce projet eut été rendu public, en juillet 1954, 
les chefs des communautés chrétiennes firent part au Gouver- 
nement des craintes qu’ils éprouvaient de voir certaines dis- 
positions de la loi projetée restreindre exagérément la liberté 
de l’enseignement. Le ministère de l’Instruction Publique fit 
bon accueil à ces remarques, accepta de modifier certains tex- 
tes et, d’une façon générale, de tenir compte, dans une assez 
large mesure, des suggestions qui avaient été faites. 

La loi fut discutée par le Parlement jordanien le 13 mars 1955 
et entra en vigueur le 16 avril. Son principe est excellent, puis- 
qu’elle tend à assurer à la jeunesse la formation la plus com- 
plète et la plus nationale possible. On comprend que la loi donne 
la préférence aux écoles dépendant directement du Ministère 
de l’Instruction Publique, et aussi qu’elle instaure un contrôle 
des écoles non-gouvernementales, qui sont distinguées en deux 
catégories : celles qui ont une direction jordanienne et que la 
loi appelle « écoles privées », et celles qu’elle appelle « écoles 
étrangères » parce que leur direction est non-jordanienne. 

Le contrôle du Gouvernement portera sur les ressouces 
financières, dont un état devra être fourni au Ministre respon- 
sable ; celui-ci pourra interdire aux écoles non-gouvermentales 
d'accepter des fonds dont il n’approuverait pas la source 
(art. 35). 

Les manuels obligatoires dans toutes les écoles seront dé- 
sormais désignés par le Ministère de l’Instruction Publique 
(art. 42). Ce point est très délicat, dans un pays musulman, où 
la plupart des écoles non-gouvermentales sont en fait des écoles 
chrétiennes, ayant d’ailleurs bon nombre d'élèves musulmans, 
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ce qui ne facilite pas la solution du problème de respect des 
croyances. 

L'article 36 déclare que désormais on n’autorisera plus ni 
création ni agrandissement d’une école primaire étrangère. 
Remarquons soigneusement que ceci laisse toute liberté aux 
écoles privées à direction jordanienne, ce qui est très important. 

Par contre, écoles privées et écoles étrangères seront soumises 
à un règlement spécial établi par le Ministère au sujet de leur 
création et des obligations de leur personnel enseignant. 

C’est de l’article 19 que viennent les premières difficultés 
pratiques. Cet article impose en effet la fermeture des écoles, 
quelle que soit leur catégorie, « les jours de congé et de fêtes 
officielles ». Beaucoup de fêtes musulmanes sont fêtes officiel- 
les en Jordanie ; certains fonctionnaires de l'instruction Publi- 
que paraissent même estimer que le vendredi est fête officielle 
et donc jour de congé obligatoire, même dans les écoles chré- 
tiennes. Les fêtes chrétiennes et même le dimanche, n'ont pas 
de reconnaissance officielle. On voit la difficulté où se trouvent 
les écoles chrétiennes et aussi les élèves chrétiens des écoles 
officielles. 

Les autorités religieuses s’employent à obtenir du Gouverne- 
ment les aménagements nécessaires et d’ailleurs possibles tant 
que, des deux côtés, règnent la bonne volonté et la compréhen- 
sion, ce qui, heureusement, semble être le cas. 


L'aide occidentale. 


Le contexte humain où s'inscrit actuellement la vie de 
l'Eglise dans les pays du Proche-Orient rend plus évident que 
jamais un fait que les directives romaines ont abondamment 
souligné mais que certains ont refusé et parfois refusent enco- 
re de reconnaître : l’avenir chrétien de ces pays dépendra des 
Eglises de rite oriental et non pas des institutions latines. 
Quoiqu’elles fassent et aussi précieuse que soit leur action, ces 
dernières resteront toujours en Proche-Orient des corps étran- 
gers. Les communautés catholiques orientales au contraire sont 
chez elles, parfaitement adaptées à la langue, à la culture et 
aux mœurs. Si elles n’ont pas la force nécessaire pour faire face 
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à tous les besoins de leurs peuples, le devoir de l'Occident latin 
est de les aider, mais en veillant soigneusement à ne pas se 
substituer à elles, à ne pas agir en concurrence avec elles. 

S’adressant aux Supérieurs des congrégations religieuses la- | 
tines travaillant en Orient, la S. Congrégation pour l'Eglise … 
Orientale, reprenant d’ailleurs les directives de Léon XIII dans 
la Constitution Orientalium dignitas, recommandait en 1945 
de «se rapprocher davantage des fidèles orientaux, considé- . 
rant comme vrai et efficace moyen d’apostolat la connaissance, … 
l'amour et, si possible, la pratique du rite oriental ». | 

Hélas ! il faut reconnaître que peu nombreux encore sont 
ceux qui ont compris le bien-fondé de ces directives et y ont 
résolument obéi. Un exemple d'autant plus remarquable a été 
donné dans ce domaine par les Religieuses de Nazareth, qui ont 
fêté en 1955 le centenaire de leur arrivée en Proche-Orient. 
Fondée en France en 1822, pour l'éducation chrétienne de la 
jeunesse féminine, cette congrégation fut appelée à Nazareth 
en 1855 par le premier Patriarche latin de Jérusalem. Lorsqu’en 
1949, elles s’installèrent en Jordanie, elles adoptèrent dans ce 
pays le rite grec-catholique et se mirent ainsi sous la juridic- 
tion de l’archevêque d’Amman, S. E. Mgr Assaf. En Israël, leur 
maison de Cheff’Amar a fait de même. Ailleurs en Israël, ainsi 
qu’au Liban, elles ont cru jusqu’ici préférable de rester latines. 
Mais le premier pas a été fait et l’excellence du travail accom- 
pli en Jordanie montre clairement que la formule est bonne. 

Elle a été adoptée depuis par d’autres, comme les Sœurs de. 
Charité de Besançon à Damas, les Petites Sœurs du P. de Fou- 
cauld, les Auxiliaires Féminines Internationales en Jordanie, 
au Liban et en Syrie. Aucun de ces groupes n’a regretté d’être 
passé au rite oriental, mais y a trouvé au contraire l’occasion 
d’un apostolat très efficace et réalisé en profondeur. 

Dans le même esprit, deux Rédemptoristes viennent d’adop- 
ter, au début de 1955, le rite chaldéen et de se mettre sous la 
juridiction de la hiérarchie de ce rite, dans le but de venir en 
aide au mouvement vers l'Eglise catholique qui se dessine depuis 
quelque temps parmi les quelque 20.000 dissidents qui vivent 
entre l’Euphrate et les frontières turco-iraquiennes. 
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Le Patriarcat maronite. 


Un événement important, en lui-même et dans ses consé- 
quences immédiates, s’est produit au Liban et plus précisément 
au patriarcat maronite. Après une longue maladie, Sa Béati- 
tude Mgr Antoine Ariba, patriarche maronite d’Antioche et 
de tout l’Orient, est décédé à l’âge de 92 ans, le 19 mai 1955. 
Dans la vie de l'Eglise maronite comme dans celle de sa patrie 
libanaise, le vénérable défunt avait tenu une très grande place 
et, récemment encore, il avait fait entendre dans les affaires 
publiques une voix toujours écoutée par tous avec beaucoup de 
déférence. 

Il est toujours délicat de remplacer un tel chef, surtout lors- 
qu’il a occupé son poste durant 23 ans. Mais dans ce cas parti- 
culier, une question toute spéciale se posait. Traditionnellement, 
le Patriarche maronite est élu par les évêques de sa commu- 
nauté, Rome n’intervenant qu’en cas de difficulté. Mais depuis 
quelques années, l’autorité romaine avait nommé une Com- 
mission Apostolique qui assistait dans sa charge le Patriarche 
âgé et malade ; de plus, en 1952, un décret du Saint-Siège avait 
stipulé qu’en cas de décès du Patriarche, cette Commission res- 
terait en charge et attendrait les instructions romaines. 

Le moment venu, ces dispositions soulevèrent une certaine 
émotion dans la communauté maronite, fort attachée à ses pri- 
vilèges traditionnels, mais protestant par avance de son entière 
soumission aux décisions du Souverain Pontife. Il y eut cepen- 
dant un cas malheureux de prêtre assez connu, qui refusa pu- 
bliquement de reconnaître les pouvoirs de la Commission Apos- 
tolique. 

Le 28 mai, un Délégué spécial du Saint-Siége apporta à la 
Hiérarchie maronite une lettre papale : celle-ci mettait fin aux 
pouvoirs de la Commission et nommaïit directement le nouveau 
Patriarche, en invoquant pour cela un précédent et les mesures 
extraordinaires prises durant les dernières années du Patriarche 
défunt ; elle assurait aussi les évêques maronites que le Pape 
n’a « pas l'intention d’apporter, par cette façon exceptionnelle 
de pourvoir au siège patriarcal, quelque modification à votre 
droit, approuvé par le Saint-Siège, d’élire le Patriarche ». 
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C'est S.E.Mgr Méouchi, qui présidait depuis 1948 la Com- 
mission Apostolique et était depuis 1934 évêque de Tyr, qui a 
été choisi par Rome pour occuper le siège patriarcal. Il fut in- 
tronisé solennellement le 5 juin et l’unanimité s’est faite aus- 
sitôt autour de sa nomination. | 

Sa Béatitude Mgr Méouchi est né en 1894 et fut ordonné : 
prêtre à Rome, au Collège de la Propogande, en 1917. Durant 
14 ans, il a été curé des Libanais de Los Angeles aux Etats- : 
Unis d'Amérique, avant de devenir en 1934 évêque de Tyr. 


Il est assez inquiétant de voir les efforts que fait le Patriar- 
cat orthodoxe de Moscou pour étendre son influence sur les 
communautés orthodoxes du Proche-Orient, d'autant plus inqui- 
étant que l’on continue à ne pas savoir trop bien quels sont exac- 
tement les liens entre l'Eglise russe et le régime soviétique. Ce 
que l’on sait par contre fort bien, c’est que la propagande com- 
muniste sait faire flèche de tout bois et qu’elle s'exerce très 
activement dans les pays du Proche-Orient. La coïncidence est 
au moins troublante. d 

I] faut dire cependant que la recherche d’influence de l’Eglise 
russe sur le Proche-Orient est une vieille tradition, bien anté- 
rieure au régime communiste. Dès le début du XIX®* siècle en 
effet, la Russie s’est faite la protectrice des orthodoxes arabes, 
afin de les soustraire autant que possible à l’influence grecque 
et de les amener dans l’orbite du Patriarcat de Moscou. De l’in- 
stauration du régime soviétique jusqu’à la fin de la dernière . 
guerre, cette lutte d'influence avait cessé. Elle a repris désor- 
mais et elle ne serait pas bien grave si le contexte politique 
n'était pas ce qu’il est. 

Des liens de grande sympathie sont déjà établis entre Moscou 
et le Patriarcat d’Antioche. En 1954, le Patriarche Alexandros 
et trois évêques se sont rendus à Moscou et, à leur retour en 
Syrie, ils n’ont pas caché les sentiments d’admiration qu'ils 
éprouvaient, non seulement pour l'Eglise russe, mais pour le 
régime politique de l’U.R.S.S. L'un d’eux, Mgr Niphon, a publié 
des brochures en arabe, qui sont des écrits de propagande 
claire et assez naïve en faveur du communisme, à tel point 
que le Patriarche Alexandros lui-même s’est senti obligé de 
le désavouer. 

Dans le Patriarcat de Jérusalem, le succès russe est moindre, 
la hiérarchie orthodoxe n’y étant pas arabe, mais hellène. En 
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outre, il existe, surtout en Jordanie, des communautés russes, 
qui sont opposées à Moscou et reliées au Métropolite de la dias- 
pora russe, résidant à New York. Mais le Patriarcat de Moscou 
s'efforce de gagner les sympathies de la population orthodoxe 
en se montrant généreux : on a annoncé la construction en Is- 
raël de plusieurs églises et d’un hospice pour le clergé. Le Pa- 
triarcat de Jérusalem s'oppose à ces projets, mais la Russie fait 
pression de toute manière et la pauvreté de la communauté 
arabe orthodoxe lui rend peu sympathique le refus de principe 
opposé par ses chefs hellènes à la générosité moscovite (4). 

Inquiétante aussi la manière dont s’est déroulé en septembre 
le Synode de l'Eglise arménienne, réuni à Echmiadzin, en 
U.R.S.S. Il est difficile de savoir exactement ce qui s’y est passé, 
mais il est clair qu’on y a resserré les liens de l'Eglise armé- 
nienne avec le Patriarcat de Moscou et avec le gouvernement 
soviétique, en même temps qu’on prenait des mesures mani- 
festement destinées à unifier plus étroitement les Arméniens 
disséminés dans le monde et particulièrement dans le Proche- 
Orient. C’est ainsi que six nouveaux évêques ont été sacrés, 
dont trois sont destinés à la communauté de Jérusalem. 


(4) Sur ce sujet, voir l’article très documenté : Le Patriarcat de Moscou 
et l’'Orthodoxie dans le Proche-Orient, publié dans Proche-Orient chrétien, 
1955, p. 139-151 et p. 332-846. 
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SOUDAN 


SOMALIE 


Un Etat en gestation. 


Si les plans établis par l’O.N.U. se réalisent exactement en 
temps prévu, il y aura en 1960 un pays indépendant de plus, la 
Somalie. En principe, il ne s’agit pas de la Somalie britannique 
ni de la Côte française des Somalis, encore que la Ligue de la 
Jeunesse Somalie, le premier parti politique, formé en 1943, 
en ait déjà réclamé l'inclusion dans le futur Etat indépendant. 
Dans les projets officiels toutefois, il ne s’agit que de l’ancienne 
Somalie italienne, occupée par les troupes britanniques lors de 
la dernière guerre, prise en charge par les Nations-Unies et 
enfin confiée à l'Italie en 1950, avec mission d’en préparer 
l’autonomie en dix ans. 
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On ne voit pas très bien pourquoi, du point de vue des Soma- 
lis, une partie d’entre eux pourrait accéder en dix ans à l’auto- 
nomie et non les autres : les conditions humaines sont égale- 
ment défavorables dans les trois territoires. De là à accuser 
le régime colonial de retarder l’évolution, il n’y a qu’un pas, 
qu’il est facile de franchir. 

Quoiqu'il en soit, les Somalis du territoire géré par l'Italie 
pour l’O.N.U. font activement l'apprentissage d’un régime dé- 
mocratique. Un Conseil Territorial réunit, sous la présidence 
italienne, 60 chefs et leaders politiques, qui ont été choisis d’of- 
fice, mais devaient être remplacés par des membres élus au dé- 
but de 1956. Ce Conseil deviendra l’Assemblée législative du 
pays. 

Le 28 mars 1954 déjà, des élections avaient été faites, à titre 
d'expérience et avec plein succès, dans 35 centres, sur un plan 
administratif local. 

En attendant le développement de ces institutions, les cadres 
nécessaires se préparent. Une cinquantaine de Somalis sont dé- 
jà rentrés au pays, après avoir achevé des études en Italie. 
Une centaine d’autres étudient actuellement dans ce même pays. 


Pays d’Islâm. 


Il ne fait aucun doute que la Somalie indépendante soit un 
nouvel Etat musulman. En effet, sur 1.268.000 habitants, on 
estime que 1.190.000 sont musulmans, c’est-à-dire la presque 
totalité des Somalis. Des étrangers vivant dans le pays, beau- 
+ coup sont également musulmans : 30.000 Arabes et bon nom- 
bre, dans le millier, d’Indiens et Pakistanais. 

Une grande partie de la population (environ 600.000) vit 
d'élevage et pratique encore le nomadisme ou semi-nomadisme, 
non seulement sur les frontières de l’Ethiopie, mais aussi vers 
le Kénya, où elle a tendance à descendre et à se fixer. 

Avec l’organisation de la Somalie en Etat moderne, c’est 
donc l'influence de l’Islâm qui s’affermit plus au sud en Afri- 
que, d'autant plus que la pauvreté du pays lui fera une néces- 
sité de rechercher des appuis extérieurs, et de se tourner vers 
la Ligue Arabe. 
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Présence de l'Eglise. 


L'Eglise est présente en Somalie depuis un demi-siècle. La 
dernière guerre a ruiné ses établissements ; les missionnaires 
italiens les ont courageusement relevés de leurs ruines. Mais 
si les statistiques renseignent 4.800 catholiques en Somalie 
«italienne », il faut savoir que 150 d’entre eux seulement 
sont des Somalis ; autant dire qu’il n’y a pas de catholiques. 
On pourrait y ajouter 260 métis, mais tout le reste est étran- 
ger et surtout italien. 

Actuellement, les écoles et les œuvres diverses de la mission 
catholique sont fort appréciées par les habitants, mais il est 
difficile de prévoir ce qui se passera lorsque l’administration 
italienne aura terminé son mandat. Tous les missionnaires 
sans exception étant eux-mêmes italiens, acceptera-t-on que 
leur action se prolonge sous le régime d'autonomie, lorsqu'il 
sera, comme il est vraisemblable, basé sur l’Islâm ? Il faut 
espérer que la mission n’apparaîtra pas alors trop liée au régime 
transitoire actuel. 


ETHIOPIE 


Deux anniversaires et une inauguration furent les faits 
marquants de l’année 1955 pour le catholicisme éthiopien. 


Le Collège Ethiopien. 


Il y a vingt-cinq ans, s’ouvrait à Rome, dans les jardins mê- 
mes du Vatican, le Collège qu'avait voulu Pie XI, pour la forma- 
tion du clergé éthiopien catholique. Il suffit de se rappeler que 
c’est sur ce seul clergé qu’est retombée la charge de toutes les 
mission d’Ethiopie, lors de l’expulsion des Italiens, pour com- 
prendre l’importance qu’a eue et qu’a encore le Collège Ethio- 
pien de Rome. 

Son histoire fut brillament retracée, lors des fêtes anniver- 
saires, par son Vice-Recteur actuel, le R.P. Dominique da Maar- 
da, capucin éthiopien. Pour l’avenir aussi, le Collège Ethiopien 
a une importance capitale. Après les compromissions des mis- 
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sions de rite latin dans l’aventure mussolinienne, en recommen- 
cer l’expérience serait courir à plaisir au-devant des difficul- 
tés. « De ce qui s’est passé de mai 1936 à mai 1941 », écrit le P. 
da Maarda, « est sortie une constatation que les adversaires les 
plus directs du catholicisme ont tirée à leur avantage en lui 
faisant rendre tous ses effets : une nation catholique était en- 
trée en Ethiopie comme conquérante ; une nation protestante 
y est entrée comme libératrice... De la situation ainsi exposée, 
on à fait naître une double synonymie : Italien — catholique 
— l’envahisseur ; Anglais — protestant — le libérateur. » (1) 
Par contre, le clergé de rite éthiopien, tout catholique qu’il 
soit, n’est l’objet d'aucun préjugé et l'Empereur lui a fait 
remettre les églises latines qui desservaient des chrétientés 
autochtones. Comme d’ailleurs dans tous les pays d’Eglise orien- 
tale, c’est en termes d’aide au clergé de rite oriental qu’il 
faudrait concevoir toute l’action missionnaire en Ethiopie. 


Un nouveau séminaire. 


Il n’est évidemment pas possible, ni d’ailleurs souhaitable, 
de former à Rome tout le clergé éthiopien. En 1952, on com- 
mença à Adigrat, dans le Tigrai, la construction d’un très beau 
bâtiment, que S.E. Mgr Haïilé Mariam Cahsay, exarque d’Ad- 
dis Abeba, a solennellement inauguré le 24 mars 1955. Ce nou- 
veau séminaire, confié au clergé national, pourra recevoir en- 
viron 80 élèves. Son inauguration a fait très forte impression 
en Ethiopie, car c’est la première fois que l'Eglise catholique 
manifeste sa vitalité par une entreprise de ce genre, réalisée par 
son clergé national et non par des missionnaires étrangers. 


L’anniversaire de l'Empereur. 


En novembre, l'Empereur Haïlé-Sellasié célébrait le vingt- 
cinquième anniversaire de son couronnement. Un quart de siè- 
cle bien employé, par un homme qui a fait tout ce qu’il a pu 


(1) R.P. DOMENICO DA MaAaArpA O.F.M. car. Le catholicisme dans 
l'Ethiopie d'aujourd'hui, dans le bulletin de l’Union Missionnaire du 
Clergé de France, 2° trimestre 1955, p. 75-82. 


268 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1955 


pour moderniser son pays et le doter d'institutions et de cadres 
qui répondent aux exigences d’une saine évolution. Aux fêtes 
qui, du 3 au 13 novembre, allaient célébrer son anniversaire, il 
importait que l'Eglise fut représentée d’une manière spéciale. 
C'était dû à un empereur qui n’a jamais caché sa sympathie 
pour l'Eglise catholique et qui récemment encore tint à confier 
son collège préféré, puis son collège universitaire d’Addis- 
Abeba, à des jésuites canadiens. C'était aussi de bonne diplo- 
matie, car il serait temps de renouer avec le passé antérieur 
à l’occupation italienne. 

Une Mission pontificale a donc été envoyée à Addis-Abeba. 
Elle n’était malheureusement formée que de deux prélats, ce 
qui paraît bien peu solennel dans le cadre oriental de l'Ethiopie. 
Mais la Mission fut bien accueillie et il faut espérer qu’elle au- 
ra servi au rapprochement souhaitable entre le Vatican et Ad- 
dis-Abeba, en soulignant une nouvelle fois la distinction impor- 
tante à faire entre l'Italie et l'Eglise universelle. 


SOUDAN 


La situation générale du Soudan et de son Eglise ayant été 
décrite récemment ici même (2), nous nous bornerons à donner 
quelques notes complémentaires. 

Le dissentiment entre le Nord et le Sud a donné lieu, en août 
1955, à des incidents sanglants. Une partie de l’armée, formée 
d'éléments sudistes, s’est révoltée contre ses officiers nordis- 
tes. Des excès regrettables ont été commis dans le sud, où quel- 
que 300 personnes originaires du nord ont été massacrées. Il 
s’en est suivi une répression qui, à son tour a fait des morts et, 
d’une facon générale, s’est fait sentir assez lourdement. 

Plusieurs milliers de Soudanais méridionaux ont cherché re- 
fuge en Uganda et au Congo belge, par crainte des représailles 
et des ennuis d’une occupation militaire par leurs compatrio- 
tes du nord. 

Fermées aussitôt après les troubles par ordre du Gouverne- 
ment, les écoles des missions comme les rares écoles gouverne- 


(2) J. VARION, Consécration de l'indépendance, dans Eglise Vivante 
1956, n° 1, p. 29-35. 
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mentales sont restées fermées depuis lors, même dans la ré- 
gion du Bahr-el-Ghazal, qui était restée pacifique et où les mis- 
sions catholiques sont particulièrement florissantes. Il semble- 
rait que le Gouvernement ait l'intention d'imposer désormais 
l’arabe comme langue unique d'enseignement, alors que jusque 
là l'instruction se faisait, dans le sud, dans les dialectes parlés 
par les diverses tribus. Ce serait l’orientation, que l’on crai- 
gnait depuis longtemps, vers un monopole gouvernemental en 
matière d’enseignement et un signe d’islamisation progressive. 
Cette menace n’est pas seulement inquiétante pour l'avenir 
des missions ; elle est aussi un grave sujet de mécontentement 
pour l'avenir des populations du sud, qui voient leurs craintes 
confirmées. Il faut cependant espérer que le Gouvernement com- 
prendra à temps qu’il n’a rien à gagner à une politique de for- 
ce et que l’apport des écoles chrétiennes à son programme de 
développement de l'instruction n’est pas négligeable : 25.000 
élèves en effet fréquentent actueliement les écoles catholiques 
qui, dans le sud, sont de loin les plus nombreuses. 


EGYPTE 


Nova et Vetera.…. 


Le Saint-Siège a nommé, au début de 1955, un nouvel Inter- 
nonce en Egypte. Il a choisi pour ce poste important S.E. Mgr 
de Jonghe d’Ardoye, qui remplissait les mêmes fonctions en In- 
donésie depuis 1950, après avoir été Délégué Apostolique en 
Irak et Vicaire Apostolique en Chine. 

Quelques mois après son arrivée, le nouvel Internonce en- 
voyait une lettre collective à toutes les communautés catholi- 
ques d'Egypte : il croyait bon de les avertir que ceux d’entre 
eux qui ne posséderaient pas assez la langue arabe peuvent 
s'attendre à quitter prochainement l’Egypte pour regagner 
leurs pays d’origine. En 1951 déjà, lors de la visite qu’il fit à 
ce pays, Son Eminence le Cardinal Tisserant avait insisté sur 
la connaissance de l’arabe. On s’étonnera qu’il faille y revenir 
avec insistance. Mais sans doute les avis du Cardinal n’ont-ils 
pas été mieux suivis que les directives formelles des papes, que 
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l’Internonce rappelle, une nouvelle fois, dans sa lettre. Espé- 
rons que, cette fois, les derniers récalcitrants comprendront et 
suivront les exemples, qui heureusement ne manquent pas en 
Egypte, de ceux qui ont compris depuis longtemps que ligno- 
rance de la langue nationale les condamne à vivre toujours 
étrangers à un pays que leur vocation demande de prendre 
pour nouvelle patrie. 

Parmi les exemples de ce qu’il faut faire, épinglons celui 
d’un jésuite, le P. Jean Faure d’origine latine, qui a été ordon- 
né prêtre dans le rite copte, le 17 juin, au Caire par Sa Béati- 
tude Morcos II Khouzam, patriarche copte-catholique. 


La suppression des tribunaux religieux. 


Dans les rapports entre l'Eglise et l'Etat égyptien, la grosse 
affaire de l’année fut la suppression des tribunaux religieux. 
On sait qu’en Egypte, comme d’ailleurs dans tous les pays du 
Proche-Orient, le régime musulman a laissé, traditionnelle- 
ment, à chaque communauté religieuse, musulmane, juive ou 
chrétienne, le soin de régler elle-même, d’après son droit propre 
et devant ses propres tribunaux, les causes matrimoniales et 
en général toutes celles qui relèvent de ce qu’on appelle « le 
statut personnel ». 

Le Gouvernement de Gamal Abd-el Nasser, qui s’est promis 
d’extirper la corruption de tous les secteurs de la vie égyptien- 
ne, a cru pouvoir constater que certains tribunaux n’en étaient 
pas indemnes et il a décidé de les supprimer purement et sim- 
plement, remettant leurs affaires aux tribunaux civils. Il a 
annoncé officiellement le 21 septembre 1955 cette décision, 
appelée à entrer en vigueur le 1 janvier 1956. Notons que la 
mesure atteignait les tribunaux musulmans aussi bien que 
les tribunaux chrétiens. Mais les autorités chrétiennes firent 
remarquer, à juste titre, que cette mesure n’était qu’en appa- 
rence la même pour tous. En effet, il n’était pas question de 
remplacer la loi religieuse par une loi civile, qui n’existe pas en 
Egypte en matière de mariage ; les tribunaux civils applique- 
raient donc la loi religieuse et le Gouvernement demandait que 
chaque communauté lui communique ses textes législatifs. Al- 
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lait-on donc voir des juges civils — et en pratique, musulmans 
— juger du maïntien ou de la dissolution d’un lien conjugal 
contraté selon les lois de l'Eglise ? 

Dans une lettre adressée le 4 décembre au Ministère de la 
Justice, le Patriarche copte catholique, les Evêques grec-catho- 
lique, syrien et arménien, les Vicaires maronite et chaldéen 
d'Egypte se plaignirent de n’avoir pas été consultés avant 
l’élaboration de cette décision. Ils déclaraient n’élever aucune 
objection contre le transfert aux tribunaux civils des affaires 
concernant les effets civils du mariage. Par contre, ils faisai- 
ent remarquer combien le lien même du mariage touche direc- 
tement à la doctrine chrétienne et demandaient en conséquence 
que le soin de juger de ce qui a trait à ce lien soit laissé aux 
tribunaux confessionnels. 

Le 18 décembre, on lut en chaire, dans toutes les églises 
d'Egypte, une lettre pastorale commune de tout l’épiscopat ; 
elle annonçaït qu’en signe de protestation contre la loi proje- 
tée, toutes les cérémonies solennelles du jour de Noël seraient 
supprimées. 

Le Gouvernement réagit vigoureusement. Il accusa l’épisco- 
pat d’avoir « rédigé et distribué un pamphlet contraire à l’or- 
dre public ». Sur cette base, il fit arêter S. E. Mgr Zoghby, 
Vicaire patriarcal grec-catholique, S. E. Mgr Boucheix, Vicai- 
re Apostolique latin d’'Héliopolis, ainsi que plusieurs prêtres. 
Après une intervention de l’Internonce, seules furent mainte- 
nues les arrestations de Mgr Zoghby et d’un prêtre. 

Le conflit était donc grave. Le Gouvernement a cependant 
fait preuve de bonne volonté et reconnut que certains griefs 
des chrétiens étaient fondés ; la loi est maintenue, mais elle 
pourra subir quelques modifications. Une des difficultés prin- 
cipales vient de ce qu’elle ne permet d’appliquer la loi religieu- 
se qué lorsque les deux conjoints sont non seulement de même 
religion, mais de même rite, ce qui s’explique par le fait que 
chaque rite a ses lois particulières. Il s’en suit que si deux chré- 
tiens mariés sont des rites différents, on leur apliquerait en 
pratique la loi musulmane, ce qui est évidemment un non-sens. 
Heureusement, l’année s’est terminée dans l’espoir d’un arran- 
gement raisonnable. 
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Peu de temps après, en effet, la loi a été amendée : le divor- 
ce ne sera pas accordé aux catholiques et à ceux dont la reli- 
gion l’interdit ; les procès entre époux seront jugés d’après les 
lois de la religion sous laquelle le mariage a été conclu, même 


si, par après, l’un a changé de religion. Ce dernier point élimi-. 
ne les « conversions intéressées » à l’Islâm de mauvais chré- | 


tiens, espérant ainsi éluder des lois matrimoniale de leur reli- 


gion. Il est remarquable qu’un Gouvernement musulman ait … 
barré la route à ce genre de conversions à l’Islâm et ce geste : 


prouve beaucoup en sa faveur. 


Comme nous l’avons déjà signalé à propos de la Syrie, l’'Egli- 
se grecque-orthodoxe d'Egypte se voit l’objet des approches de 
l'Eglise russe. Le Patriarche grec-orthodoxe Christophoros, 
répondant à l’invitation du Patriarche Alexis de Moscou, a fait 
en juillet un voyage en Russie, avec quelques membres de sa 
communauté. Il faut dire aussitôt qu’il fut nettement désapprou- 
vé en cela par le Saint-Synode d'Alexandrie. Ce fut l’occasion 
pour le Patriarche de se plaindre du peu d’aide qu’il reçoit du 
Gouvernement hellène et de se féliciter de ce qu’il avait obtenu 
à Moscou : la restitution de biens confisqués autrefois aux 
Grecs par la révolution soviétique. Dans une conférence de 
presse tenue peu après son retour, il déclara que «la Russie 
avait promis de venir au secours de l'Eglise d'Alexandrie, qui 
a actuellement des difficultés financières, et de le faire avec 
magnificence. Il est probable que les dirigeants actuels de 


la Russie ont leurs idées sur différents sujets ; pour ce qui: 


regarde l'Eglise, leur attitude a entièrement changé ; partout 
et toujours, ils soutiennent l'Eglise ». 

L’ambassadeur soviétique en Egypte a en effet déjà effectué 
au Patriarcat un premier versement de 83.000 livres égyptien- 
nes. Le Patriarche de Moscou a aussi invité le Patriarche 


d'Alexandrie à envoyer en Russie quelques étudiants ecclésias- 
tiques. 
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Les chrétiens et l’Islâm. 


Après des émeutes et des répressions qui ont fait malheu- 
reusement de nombreuses victimes, la Tunisie, puis le Maroc, 
se sont vu enfin accorder par la France un régime conforme 
à leurs aspirations, tandis que l'Algérie, dont les problèmes 
sont d’ailleurs beaucoup plus complexes, voyait sa situation 
s’aggraver de plus en plus. 

Au sein de l’opinion française divisée au sujet des questions 
nord-africaines, des voix chrétiennes n’ont cessé de s'élever 
pour défendre les solutions les plus justes et aussi les plus 
compréhensives des aspirations musulmanes, en même temps 
que les principes chrétiens de respect des hommes, d'égalité 
des races et d’amour fraternel, foulés aux pieds par la violence 
des passions déchaînées. 

- Rentrant d’exil pour reprendre possession du trône maro- 
cain, le Sultan Mohammed Ben Youssef a rendu hommage à 
8 
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ces chrétiens, en déclarant : « L’attitude des catholiques, devant 
la grande crise que vient de traverser la cause de l’amitié 
franco-marocaine n’est pas l’un des moindres éléments qui per- 
mettront demain à la communauté de nos deux pays de se 
rétablir solidement. Votre sens de l’honneur, votre exigence 
de la justice, votre respect absolu de la parole donnée, vous 
ont dicté une ligne de conduite que tous les croyants de l’Isläm 
ont admirée ». 

En Afrique du Nord même, les évêques ont rappelé à plu- 
sieurs reprises les exigences de la justice et de la charité, et 
engagé les chrétiens à se faire des artisans de paix et de 
réconciliation. Les évêques d'Algérie ont notamment publié une 
lettre pastorale collective, soulignant les principes qui doivent 
guider des chrétiens dans lies problèmes de référence à Dieu, 
problèmes de pacification, problèmes économiques et sociaux, 
problèmes politiques, posés au pays où ils vivent (1). 

Trop longtemps, les catholiques d'Afrique du Nord, dans 
leur grande majorité, se sont bornés à vivre «à côté» de 
l'Islam, sans aucunement prévoir qu’un jour viendrait néces- 
sairement où la population autochtone, musulmane, obtiendrait 
un changement des conditions politiques et sociales instaurées 
par le colonialisme. Les catholiques d'Afrique du Nord, qui sont 
pratiquement tous d’origine européenne, sont-ils prêts à faire 
face à la nouvelle situation, en corrigeant une attitude qui, de 
toutes façons, fut une erreur ? 

Il y a heureusement des signes très nets d’une évolution fa- 


vorable de la mentalité. Nous n’en donnerons qu’un témoignage, : 


que nous emprunterons à l'excellente petite revue de Rabat 
Faits et Idées : 


« Tant que nous nous contenterons de vivre un christianisme 
dont les attitudes extérieures seront calquées sur celles des 
chrétiens de France, ceux-ci seront en droit de nous donner 
des leçons et de nous adresser de sévères reproches. Mais le 
jour où nos attitudes seront commandées par une spiritualité 
spécialement adaptée à notre vie en terre d’Islâm et de Judaïs- 
me, alors non seulement nous ne seront plus à la remorque des 


(1) Le texte complet de cette lettre a été publié dans Eglise Vivante, 
1955, p. 323-333. La Documentation Catholique a publié la plupart des 
documents émanant de la Hiérarchie ou de groupements catholiques. : 
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chrétiens de France, mais bien plus, nous apporterons à l'Eglise 
un fleuron supplémentaire, une nouvelle expressions humaine 
de notre richesse intérieure. 


» Déja cette spiritualité chrétienne spéciale au Maroc se des- 
sine d’une façon extrêmement nette. C’est elle, par exemple, qui 


“ 


baigne tout le pèlerinage des jeunes à Tioumliline, elle qui 
s'exprime dans la prière des chrétiens du Maroc. 

> Forts de cette spiritualité qui leur est propre, les chrétiens 
du Maroc doivent s'interroger sur leur rôle dans la Commu- 
nauté marocaine en gestation. Si Dieu a permis qu'ils 
soient en ce pays, c’est sans doute pour participer à la construc- 
tion d’une cité harmonieuse et fraternelle, avec tout ce que 
cela comporte de sacrifices et d’enthousiasmes, en vrais fils 
adoptifs du Maroc, en véritables fils de l'Eglise. » (2) 


Dans l’Afrique du Nord de l’avenir, les communautés musul- 
mane et chrétienne sont appelées à une compénétration de plus 
en plus grande et ce fait ne peut être sans signification provi- 
dentielle pour les rapports entre les deux grandes religions, qui 
se rencontrent dans une si grande partie du monde. Et peut-être 
les événements actuels, si douloureux qu’ils aient été, auront-ils 
au moins l’avantage d'éclairer plus fortement la vocation par- 
ticulière des chrétiens établis à demeure en Afrique du Nord. 


Problèmes sociaux. 


Le caractère dramatique des événements politiques ne doit 
pas faire oublier que le problème principal qui se pose en 
Afrique du Nord est un problème social. Les aspirations poli- 
tiques une fois satisfaites, les nouveaux régimes politiques se 
trouveront devant une tâche extrêmement lourde et difficile, 
qu’ils ne pourront pas éluder. Dans des pays pauvres en terres 
cultivables et pauvres aussi en autres ressources, une popu- 
lation affamée croît à un rythme tel que les statisticiens esti- 
ment à 50 % la proportion des moins de vingt ans. 

L'Algérie, qui a 9 millions d'habitants, s’accroît annuellement 
de 240.000 unités ; mais, compte tenu des décès, c’est en fait 
320.000 naissances annuelles qui accroissent les charges de la 


(2) F. MoNTCHENE, Un chrétien ARRETE dans Faits et Idées, 
1-12-1956,.p. 31-32. 
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population. Sur ces 9 millions d’Algériens, 1.500.000 vivent des 
salaires gagnés en France par les 300.000 travailleurs émigrés ; 
700.000 se livrent à l’agriculture avec des moyens encore très 
primitifs sur des terres d’une grande pauvreté, 10.000 seule- 
ment exploitent de bonnes terres, dans des conditions qui se 
rapprochent de celles que connaissent les 25.000 exploitants 
agricoles d’origine européenne ; quant aux salariés, on estime 
à 1.850.000 leur nombre dans le secteur rural, et à 450.000 dans 
le secteur urbain. : 

La Tunisie a 3.860.000 habitants, dont 360.000 Européens 
d’origine. À peu près la moitié de cette population est citadine, 
souvent dans l’espoir de trouver en ville des moyens de subsis- 
tance que la terre est incapable actuellement de donner. 

Comment assurer une vie décente à cette population sous- 
alimentée, mal logée et trop souvent sans emploi ? Comment 
assurer la scolarisation de la masse énorme des jeunes ? Com- 
ment valoriser les terres de façon à en étendre largement la 
surface cultivable de manière rentable ? Comment fournir du 
travail par une industrialisation intelligente ? Les questions ne 
manquent pas, qui sont difficiles à résoudre. 

Dans ce domaine aussi, les chrétiens peuvent apporter au 
bien commun une contribution importante. D’abord par l’étude 
de la situation et c’est ce que réalisent les Secrétariats Sociaux : 
celui de Tunis notamment a tenu cette année, en octobre, des 
journées fort intéressantes sur le « chômage et plein emploi en 


Tunisie >» (3). Par l’apport désintéressé de techniciens compé- : 
tents ensuite. Mais sans doute aussi, pour ceux qui sont intallés : 


dans ces pays, par certains sacrifices de situations acquises 
sous le régime antérieur. 


Nouvelles ecclésiastiques. 


On sait que le Saint-Siège a établi en 1955 la Hiérarchie nor- 
male sur tout le territoire de l’Afrique française. Cette mesure 
n’affectait évidemment pas la Tunisie, toute entière comprise 
dans l’archidiocèse de Carthage, qui fut rétabli en 1884, non 


:(3) Le texte complet des conférences. données à ces journées d’études 
a été publié par la revue ZBLA dans son n° 72 du 4e trimestre 1955. 


mm 
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plus que les départements français du Nord algérien, où Alger 
est archevêché depuis 1866 avec ses deux diocèses suffragants 
de Constantine et d'Oran. 

Mais le Sud algérien qui, avec tous les territoires situés en 
Afrique Occidentale Française au nord du 20° parallèle, formait 
une Préfecture Apostolique depuis 1921 et un Vicariat depuis 
1948, est devenu depuis le 14 septembre 1955 le diocèse de 
Laghouat, confié à S. E. Mgr Mercier et aux Pères Blancs (4). 

Au Maroc également, Rabat, qui était Vicariat Apostolique 
depuis 1923, est devenu siège archiépiscopal, sans suffragants, 
les autres territoires ecclésiastiques marocains étant espagnols. 

Ces deux nouveaux diocèses continuent évidemment à être 
sous la juridiction de la Congrégation de la Propagande ; ils ne 
font partie d'aucune province ecclésiastique et dépendent direc- 
tement du Saint-Siège. 


L'Assemblée générale du protestantisme français, réunie en 
1955 à Montpellier, a rédigé un message sur les questions nord- 
africaines. Elles s’y refuse à juger les responsabilités, mais 
s'élève contre les méthodes terroristes... « Elle exhorte tous les 
chrétiens à prendre conscience, les premiers, des fautes qui 
auraient pu être évitées par plus de vigilance et d'amour... 
Elle appelle à la recherche d’une entente qui consacre le res- 
pect de la personne humaine et des droits de toutes les commu- 
nautés qui cohabitent en Algérie, au Maroc et en Tunisie ». 

Les Méthodistes se déclarent extrêmement satisfaits des « re- 
traites évangéliques » qu’ils ont organisées cette année pour les 
jeunes filles à Constantine et pour les femmes kabyles à Les 
Ouadhias, mais les circonstances n’ont évidemment pas permis 
un grand développement des activités. En tout état de cause, 
celles-ci sont d’ailleurs surtout une présence et une action 
sociale plutôt qu’un prosélytisme. 

Rappelons que les protestants sont environ 20.000 en Afrique 
du Nord-Ouest, qui compte également de 3 à 4.000 chrétiens 
orthodoxes. 


| (4) AA.S., XXXXVIII (1956), p. 113-119. 


AFRIQUE OCCIDENTALE 


L'importance de l’évolution politique en cours en Nigeria et 
Gold Coast nous avait incités, l’an dernier, à consacrer la pres- 
qu’entièreté de notre chronique d'Afrique occidentale à ces deux 
pays. Cette année, nous voudrions au contraire tourner princi- 
palement notre attention vers les nombreux pays groupés dans 
l'Afrique Occidentale Française, sans négliger d’ailleurs de 
signaler incidemment les faits d'actualité dans les autres par- 
ties de l’Afrique occidentale. 


Déclaration épiscopale. 


En y ajoutant la partie du Togo sous mandat français, les 
territoires ecclésiastiques relevant en Afrique occidentale de la 
Délégation Apostolique de Dakar sont au nombre de 24 : 14 
Vicariats et 10 Préfectures Apostoliques. Après un intervalle 
de six ans, les chefs de ces territoires se sont réunis à Dakar 
en Assemblée plénière. Avant de se séparer, ils ont signé, le 
24 avril 1955, une Déclaration commune qui rappelle la nature 
de l'Eglise et précise sa position devant les grands problèmes 
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qui sollicitent aujourd’hui les peuples d’Afriques occiden- 
tale (1). 

Nous suivrons, dans notre revue de l’année 1955, les lignes 
de cette déclaration des évêques. 


Progrès de l’Eglise. 


Les évêques constatent d’abord avec satisfaction les grands 
progrès réalisés dans la région dont ils sont responsables : 


« L'Eglise de l’A.O.F. et du Togo forme aujourd’hui un bloc 
important de la population totale ; et nous souhaitons que 
chacun d’entre vous soit comme le levain dans la masse, par sa 
parole et son exemple, pour gagner tous les hommes au 
Christ.” 

» Constater le progrès de l'Eglise en A.O.F. et au Togo au 
cours de ces dernières années, c’est constater un fait heureux. 
De 1949 à 1955, le nombre des catholiques africains est passé de 
600.000 à 890.600, celui des prêtres de 568 à 802, celui des 
religieuses de 624 à 894, celui des élèves de nos écoles de 80.000 
à 115.000. >» 


Aux chiffres donnés par le document épiscopal, ajoutons 
ceux-ci, repris aux statistiques publiées le 1 juin 1955 par la 
Délégation Apostolique de Dakar ; nous y faisons figurer le 
nombre des musulmans, car il permet de mieux se rendre 
compte des difficultés de l’évangélisation (2). 


Pays Population Musulmans Catholiques Autres chrétiens 
Sénégal 2.680.000 2.160.000 118.238 2.800 
Guinée 2.200.000 1.550.000 29.823 1.400 
Soudan 3.500.000 2.000.000 24,945 2.100 
Côte d'Ivoire 2.400.000 550.000 226.196 65.587 
Haute-Volta 3.200.000 569.000 129.700 5.400 
Niger 2.560.000 1.850.000 8.585 300 
Dahomey 2.000.000 200.000 213.865 30.000 
Togo franç. 1.000.000 45.000 177.190 33.000 


Totaux : 19.540.000 8.915.000 928.042 140.087 


(1) Le texte complet dé cette Déclaration a été publié dans La Docu- 
mentation Catholique du 29 mai 1955. 

(2) Dans ce tableau, les chiffres des catholiques comprennent à la 
fois baptisés et catéchumènes ; sous la rubrique « autres chrétiens » sont 
comptés les protestants et les orthodoxes. 
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Ce tableau montre qu’il ne faut pas se faire d'illusions : les 
catholiques ne représentent encore, pour l’ensemble des régions 
envisagées, qu'environ 4,7 % de la population totale. Les pour- 
centages les plus élevés sont ceux du Togo (17,7 %), du Daho- 
mey (10,6 %) et de la Côte d'Ivoire (9,4 %}), où précisément 
l’Islâm était moins influent. 2108) 

Le nombre des prêtres originaires du pays est un bon indice 
des progrès réalisés : on en trouve 10 au Sénégal, 4 en Guinée, 
5 au Soudan, 15 en Côte d'Ivoire, 32 en Haute-Volta, 0 au Niger, 
32 au Dahomey et 7 au Togo. On remarquera que la Haute-Volta 
se classe ici en tête, avec le Dahomey : bien que son pourcen- 
tage de chrétiens soit relativement faible sur la population 
totale du territoire, il est beaucoup plus élevé dans la région 
de Ouagadougou, où les Pères Blancs ont pu établir une forte 
chrétienté. 

Les évêques ont donc bien le droit de conclure que « de plus 
en plus, l'Eglise catholique est présente, de plus en plus elle 
compte ici. C’est là un fait. C’est là un motif de gratitude 
profonde envers Notre Seigneur Jésus-Christ, dont ce progrès 
est l’œuvre propre. C’est là un encouragement. » 

Quelques mois plus tard, le 14 septembre, le Saint-Siège 
apportait à la fois un encouragement nouveau et une consécra- 
tion à l'Eglise d’A.O.F., en établissant, en même temps d’ail- 
leurs que dans toute l’Afrique française, la Hiérarchie ecclé- 
siastique. Les 7 provinces qui se partagent l’A.O.F. ont pour 
sièges archiépiscopaux : Dakar, Bamako, Ouagadougou, Cona- 
kry, Abidjan, Lomé et Cotonou (3). 


L'enseignement chrétien. 


L’avenir du christianisme est, pour une large part, fonction 
de la formation chrétienne de la jeunesse, qui doit être donnée 
par la famille et par l’école, en même temps que par les caté- 
chismes. Les évêques prennent soin de le rappeler : 


Ge so Eglise Vivante 1955, p. 451-452 et A.A.S. XXXX VIII (1956), 
p. -119. 
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« Si les foyers ne confirment pas par l’exemple les leçons du 
catéchisme et de la paroisse, si les enfants sont imprudemment 


= 


confiés à de mauvais tuteurs, exposés à la légère à de douteu- 
ses influences, les parents assument devant Dieu et devant les 
hommes une grave responsabilité. ; 

> Sans minimiser pour autant la compétence et le dévouement 
des maîtres de l'Enseignement officiel, parmi lesquels beaucoup 
portent témoignage par l'exemple de leur vie, nous devons 


x 


néanmoins rappeler à tous les parents chrétiens la consigne 
idéale donné par le Pape Pie XI dans son encyclique sur 
l'Education de la Jeunesse : Education catholique, dans des 
écoles catholiques, sous des maîtres catholiques. » 

Le jugement porté sur l’enseignement officiel est donc 
nuancé, mais la directive donnée n’en est pas moins nette. On 
sait qu’en Afrique française, les écoles des missions n’ont joui 
d'aucun subside officiel avant 1943. A cette date, elles grou- 
paient 23.000 enfants en A.O.F. et 10.000 au Togo français. 
Grâce à la politique libérale inaugurée alors, elles ont connu 
depuis un très beau développement, parallèle d’ailleurs au déve- 
loppement général de l’enseignement (4). | 
_ Les écoles primaires catholiques dispensent l’enseignement à 
78.164 écoliers sur un total de 268.146 en A.O.F. au 1 janvier 
1955, à 21.579 sur 57.409 au Togo. Dans l’enseignement secon- 
daire, les écoles privées ont 2.592 des 12.124 élèves de l’A.O.F. 
Il est important de faire remarquer que le niveau de ces études, 
tant dans les écoles des missions que dans l’enseignement offi- 
ciel, est exactement celui des écoles de France. Par contre, la 
scolarité est encore faible : en 1954, on l’estimait à 10 % en 
A.O.F. et à 38 % au Togo. La multiplication des établissement 
d'enseignement n’est donc pas à craindre: depuis qu’elles sont 
composées en majorité d’Africains, les Assemblées locales l’ont 
bien compris et, désireuses de pousser l’instruction, elles n’ont 
pas hésite à accorder leur soutien aux écoles catholiques. 

À titre de comparaison, signalons qu’en Gold Coast, le tiers 
des écoles est aux mains des missionnaires, mais qu'aucun sub- 
side ne leur est accordé et qu’il n’est plus possible d’en ouvrir 
de nouvelles, spécialement dans les régions rurales. 


(4) Nous empruntons les détails qui suivent à un article très docu- 
menté du Père A. PROST, Un grand problème, une grande tâche : l’en- 
seignement en A.O.F. et au Togo, dans la revue Grands Lacs, mars 1956. 
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Au niveau universitaire, seule existe en A.O.F. l’Institut des 
Hautes Etudes de Dakar (officiel), avec 407 étudiants. Un plus 
grand nombre étudie en France : en 1955, 547 boursiers 
d’'A.O.F. et 54 du Togo pour les universités et grandes écoles. 
A ce niveau, l'effort missionnaire se porte donc surtout sur 
l'assistance spirituelle aux étudiants des universités d'Etat. 

Au contraire, les évêques de Nigeria ont décidé cette année 
de créer une Université catholique dans la partie orientale du 
pays. Ils estiment en effet que ce projet se justifie non seule- 
ment par des raisons spirituelles, mais par les besoins du pays: 
en 1957, l'instruction y sera obligatoire et le nombre des can- 
didats universitaires va s’accroître considérablement. Or le seul 
Collège universitaire existant à Ibadan, dans la partie occiden- 
tale du pays, est dès maintenant insuffisant : 700 Nigériens 
fréquentent actuellement les universités anglaises, dont 264 à 
Londres, et il reste de nombreux candidats qui ne peuvent se 
permettre de se rendre aussi loin pour poursuivre leurs études. 
Le projet des évêques a donc été accueilli avec enthousiasme par 
l’opinion publique ; un plan de réalisation est à l’étude, avec 
l'appui de catholiques américains qui ont promis leur aide. 


Action Catholique. 


Une deuxième directive pastorale de la Déclaration épis- 
copale concerne l’Action Catholique. Elle rappelle que l’instruc- 
tion et l’éducation chrétiennes de l’enfance « ne suffiront pas 
à l’âge mûr qui, d’ailleurs, doit être aussi l’âge du témoignage 
et de l’apostolat chrétiens. » 

Au premier plan des réalisations dans ce domaine, il faut 
citer la J.0.C. : par ses méthodes qui permettent un diagnostic 
précis des situations et une action très réaliste, elle excelle à 
éveiller le sens des responsabilités et à corriger le défaut trop 
fréquent en Afrique d’une religion « à côté » de la vie quoti- 
dienne (5). Il est d’ailleurs remarquable de constater combien 


(5) Consulter, par exemple, Henri DETREZ, Problèmes du jeune travail- 
leur en ville, dans le Bulletin d’information de la J.0.C. internationale, 
janvier-février 1955, p. 12-19, ainsi que plusieurs rapports d'enquêtes 
publiés par Action Catholique et Missions de Lille. 
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rapidement les militants envoyés ces dernières années par la 
J.0.C. d'Europe en Afrique s'adaptent aux conditions locales 
et gagnent la sympathie des Africains. 

La J.O.C. se développe naturellement en premier lieu dans 
les centres industriels, mais aussi à l’intérieur. C’est ainsi 
qu’une session d’études, animée par Henri Detrez, qui réside à 
Dakar mais est responsable pour toute l’A.O.F. et le Togo, a 
réuni à Ouagadougou, en novembre, une centaine de jocistes 
locaux. 

. Un nouveau développement de la J.0.C. est à prévoir en 
Afrique anglaise également : Kevin Muir, ancien président de 
la J.O.C. d'Angleterre, est parti pour l’Afrique en octobre pour 
une tournée de deux ans, dont les frais sont payés par ses 
camarades anglais. Il mettra son expérience au service du dé- 
veloppement de l’apostolat laïque en général, et spécialement 
de la J.0.C., dans les divers territoires britanniques d'Afrique. 

Il n’y a pas que la J.0.C. d’ailleurs. On signale que la J.E.C. 
se développe bien parmi les étudiants de Dakar et que ceux-ci, 
durant leurs vacances, contribuent efficacement au lancement 
de la J.E.C. dans les lycées et collèges. 

L’Action Catholique des adultes n’en est encore qu’à ses pre- 
miers pas, notamment dans les mouvements de foyers chrétiens, 
qui commencent à prendre forme en quelques endroits. 


Engagements humains. 


Mais c’est surtout dans le domaine des engagements divers, 
en dehors de l'Action Catholique au sens strict, que les évêques 
d’A.O.F. et du Togo disent des choses qui sans doute ne sont 
pas neuves, mais qui avaient besoin d’être dites. Trop de chré- 
tiens africains en effet se croient freînés, par leur apparte- 
nance à l'Eglise, dans leur désir de bâtir l’Afrique nouvelle. 

Récemment, l’hebdomadaire Afrique Nouvelle de Dakar a 
fait, parmi ses très nombreux lecteurs, une enquête sur les 
sujets qui retiennent davantage leur attention. Les réponses 
sont très nettes : les questions sociales et économiques viennent 
en premier lieu et les six matières mentionnées d’abord con- 
cernent l’Afrique, la septième étant «la Parole de Dieu ». 
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Les sujets de rapports choisis par le Congrès Exécutif de 
l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse, qui a réuni à Accra du 
29 septembre au 2 octobre des délégués de toute l’Afrique Occi- 
dentale, sont également significatifs des préoccupations afri- 
caines : « Jeunesse, espoir du monde troublé — Développement 


de la communauté et habitation — Industrialisation croissante 
—— Problèmes familiaux — Education — Avenir de la Jeu- 
nesse ». 


«Chrétiens, écrivent les évêques, vous n’en êtes que plus 
tenus que quiconque à agir en hommes, en citoyens, dans les 
terrains humains du social”, de l’,,économique”, du ,,politi- 
que”, à y découvrir les vraies valeurs, à les promouvoir, à les 
accomplir, dans un esprit de justice et d'amour que votre foi 
de catholiques met en vous par sa nature même. Vous n'avez 
pas le droit de vous désintéresser de problèmes qui prennent 
à cette heure et dans ce pays une gravité digne de vos engage- 
ments. 

» En les abordant avec une véritable compétence humaine et 
technique, qui suppose une sérieuse formation, par la doctrine 
et par l’expérience, dans les domaines social, économique, poli- 
tique, vous y mettrez cet esprit du Christ, faute duquel une 
civilisation, pour riche qu’elle puisse être, se prive de son âme 
même et ne peut qu’aboutir à découvrir un jour, avec terreur, 
qu’elle et sans vie. » : 


On reconnait ici l’écho des vœux formulés en 1953 à Kisubi, 
lors de la première rencontre africaine pour l’'Apostolat des 
Laïcs. En en faisant l’une de leurs directives pastorales, les 
évêques d’A.O.F. et du Togo montrent nettement que l'Eglise 
ne se sent pas liée aux anciens régimes, mais qu’elle se veut 
dans un monde que les Africains feront eux-mêmes. 


«Les directives que nous venons de vous donner sont d’au- 
tant plus importantes et opportunes qu’il s’agit d'assurer la 
présence vivante de l'Eglise dans ce pays d'Afrique, qui prend 
de plus en plus conscience, dans un mouvement étonnamment 
rapide, de sa propre présence à lui-même et au monde. 

» Il est nécessaire de bien situer le Mystère de l'Eglise au sein 
des problèmes humains de ce pays et de ce temps, et de définir 
la manière dont l'Eglise est concrètement présente à ces hom- 
mes et à ces questions. » 


| 
| 
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Nature de l'Eglise. 


Sommairement, le document montre que l'Eglise, parce qu’elle 
est « Jésus-Christ répandu et communiqué », est à la fois divine 
et humaine. Divine, donc «indépendante des particularismes 
quels qu’ils soient >; humaine, en ce sens qu’ « elle n’est étran- 
gère à rien de ce qui est humain ». En ce moment où la réaction 
contre le colonialisme tend à confondre l'Eglise avec lui, il im- 
portait de rappeler avec clarté et vigueur le caractère supra- 
national de l'Eglise : 


«Sachez donc bien que l'Eglise est de tous les temps ; 


L 


qu'aucun pays ni aucun temps ne peut la confisquer pour soi, 


ni prétendre à un quelconque ,,monopole”. Il n’y a pas, à pro- 
prement parler, d’,Eglise de France” ou d’,,Eglise d'Allemagne” 
ou d’,, Eglise de Chine” ou d’,,Eglise d'Afrique” ; il y a l’,Eglise 
de Jésus-Christ”, présente et vivante en France, en Chine, en 
Allemagne, en Afrique, ici et là toujours la même. 

» Et c’est à cause de cette universalité qui transcende toute 
frontière qu’elle peut porter fidèlement son message aux hom- 
mes concrets de chaque pays et de chaque temps, s’adaptant à 
eux comme ils sont, sans cesser de les unir à Dieu et au reste 
du monde. L'Eglise est le lieu des Rencontres. » 


Dans un commentaire qu’il donne de cette Déclaration, KR. de 
Montvalon éerit : « Pour nombre d’Africains, la preuve n’est 
pas faite que l’Eglise est catholique, c’est-à-dire qu’elle est leur 
Eglise autant que la nôtre. À qui revient-il d’administrer cette 
preuve, sinon à tous les chrétiens qui sont les témoins visibles 
de l'Eglise ? Tâche exigeante et complexe, mais qui pour nous, 
chrétiens de France, peut s’ordonner autour de trois axes : ma- 
nifester en toute occasion notre souci de la justice, de la vérité 
et de la charité vis-à-vis des peuples dépendants et ne pas être 
les défenseurs aveugles de nos seuls intérêts nationaux ; aider, 
par un service désintéressé, la chrétienté africaine à réussir sa 
promotion spirituelle et temporelle ; comprendre que la richesse 
de l'Eglise, c’est sa diversité, et que nous recevrons d’une chré- 
tienté authentiquement africaine plus que nous lui aurons 
donné.» (6) 


(6) R. DE MONTVALON, Un enseignement pour tous les chrétiens 
France, dans Témoignage Chrétièn du 27-5-1955, p. 4. 
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Ayant ainsi montré que l'Eglise a son mot à dire dans les 
choses humaines et qu’en le faisant, elle ne parle qu’au nom du 
Christ et des principes universels du christianisme, les évêques 
abordent successivement chacun des trois domaines qui solli- 
citent l'engagement des Africains d’aujourd’hui : le social, 
l’économique, le politique. 


Le domaine social. 


Deux traits principaux, poursuit la Déclaration, peuvent 
être décelés dans le drame social de l’Afrique actuelle : « l’af- 
frontement d’une civilisation centrée sur l’individu et la tech- 
nique, et d’une tradition paysanne et collective » et, en consé- 
quence, « le fait que les coutumes ont été bouleversées sans être 
remplacées par des structures adaptées aux nouvelles situations 
des hommes. » 

Le problème est complexe : il ne s’agit pas simplement de 
supprimer le passé pour le reraplacer par un ordre nouveau qui 
serait la copie de l’Europe : « Il y a, dans les « coutumes », des 
valeurs et des non-valeurs, comme il y en a dans les apports 
européens. Il faut du temps pour faire le tri et pour réaliser, 
dans la hardiesse et la sagesse, une synthèse nouvelle qui, sans 
se charger de poids morts, ne renie rien de ce qui vit. » 

D’excellentes initiatives ont été prises, pour éclairer ce che- 
min difficile, par les Secrétariats Sociaux. Presque chaque 
année, nous avons été amenés à en parler dans cette chronique ; 
cette année encore, 500 participants ont suivi les IVe Journées 
Sociales du Togo, en janvier, tandis qu’en septembre, une Ses- 
sion de formation réunissait 60 personnes du Togo et du Da- 
homey, pour étudier la doctrine sociale de l'Eglise et son inci- 
dence sur les grandes questions actuelles. En septembre 
également, la capitale de la Haute-Volta, connaissait sa pre- 
mière Semaine Sociale. Une excellente équipe de spécialistes 
dirigeait ces travaux, avec R. de Montvalon, directeur du Secré- 
tariat Social d'Outre-Mer à Paris, M. Milcent du Secrétariat 
Social de Dakar et le R. P. Courrier, directeur fédéral des Œu- 
vres pour l’A.O.F. et le Togo. 

Les évêques soulignent avec raison que « nulle réforme de 
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structure, si nécessaire soit-elle, n’est efficace sans une réforme 
intérieure de l’homme »; il est aussi vrai que la réforme inté- 
rieure de l’homme doit se traduire et ne peut s’achever que dans 
des structures adaptées aux exigences découvertes de la dignité 
humaine et de l'esprit chrétien. C’est dans ce sens que les 
Secrétariats Sociaux s'efforcent d’éveiller une opinion publique 
et, par elle, d’influencer les pouvoirs publics. 


Le domaine économique. 


On pourrait s'étonner, à première vue, de voir des évêques 
aborder des questions économiques. Et cependant, ne risque-t-on 
pas souvent d’atteler la charrue avant les bœufs en rêvant de 
réformes sociales et politiques que le sous-développement écono- 
mique ne permet pas de mener à bien ? Le passage d’un régime 
de dépendance à un régime de majorité économique, soulignent 
les évêques, «exige les efforts combinés de tous pour donner 
à ce pays son être économique propre et, tout ensemble, sa 
place originale dans le circuit des échanges entre nations ». Les 
évêques ne sortent donc nullement de leur rôle : ils rappellent 
aux chrétiens un aspect de leur devoir de citoyens, en les 
invitant au travail et à « l’acquisition de solides compétences 
justifiant d’intelligentes initiatives ». 


Le domaine politique. 


Comme naguère à Madagascar, en Uganda et au Tanganyika, 
comme cette année aussi au Cameroun, les chefs de l’Eglise 
déclarent clairement et formellement la légitimité de l’aspi- 
ration à l’indépendance : 


« Dans le domaine politique, vous aspirez à l’autonomie, qui 
vous fera les gérants directs de vos propres affaires. Cette 
aspiration est légitime. 

>» Tout peuple, toute société douée d’une personnalité originale, 
a en effet le droit d'affirmer et de développer cette personna- 
lité, en vue d’enrichir d’une nouvelle valeur la communauté 
des hommes. 
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» Pour y parvenir, il faut que chaque individu, selon sa capa- 


cité, participe à cette gestion des affaires de l'Etat, depuis le 
simple droit et devoir de voter jusqu’à l’exercice direct du 
pouvoir politique. » 


s à 


Quelles sont les voies à suivre pour parvenir à cette auto- 
nomie politique ? Les évêques se refusent évidemment toute 
compétence pour les indiquer, mais ils rappellent d’abord que 
le problème existe et qu’il doit être étudié « sans dérobades ni 
atermoiements », ensuite qu’il importe à: des chrétiens d’éviter 
le recours aux moyens violents, trop facilement provoqué, hélas, 
par les heurts, humainement compréhensibles, des intérêts et 
des passions. Ils souhaitent donc « que s’engage sur toutes ces 
questions un dialogue loyal et fraternel, fondé sur l’égalité de 
base de tous les hommes et de toutes les races, sur le respect 
des différences qui deviennent richesses, lorsqu’elles se complè- 
tent au lieu de s’opposer. > 

Ces paroles s'appliquent d’ailleurs non seulement aux rela- 
tions entre Africains et Européens, mais aussi aux relations en- 
tre Africains. Ainsi en Nigeria, où une nouvelle Constitution est 
à l’étude et devrait entrer en vigueur, avec un régime d’auto- 
nomie, en 1956, de graves divergences séparent le nord musul- 
man du sud plus évolué et en partie christianisé. Les frontières 
tracées au gré des colonisations ont rassemblé des peuples par- 
fois très divers. Aïlleurs, elles les ont séparés, comme au Togo, 
qui est pour moitié sous régime français, pour moitié sous 
régime anglais. Dans ce dernier pays, des changements impor- 
tants sont imminents : la Grande Bretagne refuse de poursuivre 
son mandat sur le Togo après l’accession de la Gold Coast voi- 
sine à l’autonomie, qui est proche. Le Conseil de Tutelle des 
Nations Unies a décidé de demander aux populations du Togo 
britannique, par un plébiscite, si elles désiraient être rattachées 
à la Gold Coast ou rester sous tutelle « en attendant que l’avenir 
politique du Togo puisse être définitivement fixé ». Nous avons 
déjà dit, l’an dernier, que la réunion à la Gold Coast y affer- 
mirait la position politique des catholiques, les chrétientés du 
Togo étant florissantes. 

.. Les problèmes politiques africains sont très complexes et il 
faut d'autant plus souhaiter que la voix des évêques soit enten- 
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due et que les meilleures solutions puissent être cherchées pacifi- 
quement, dans la compréhension et la confiance réciproques. 


Une mise en garde. 


« Tant du point de vue pastoral qu’au point de vue de la vraie 
promotion de l’Afrique », écrivent enfin les évêques, «il nous 
est malheureusement imposé par les faits comme par notre 
charge, de signaler une fois encore, parmi les appels qui pré- 
parent les désastres, la voix marxiste. Elle sait se faire sédui- 
sante, tantôt bruyante et tantôt insinuante ; elle sait se couler 
dans des formes politiques, dans des groupements ou associa- 
tions diverses moins directement suspectes qu’elle-même, et y 
couler avec elle son poison. » 

Il faut bien dire, en effet, que l’intransigeance du commu- 
nisme avec tout colonialisme et tout paternalisme exerce un 
attrait considérable sur les jeunes Africains, même catholiques. 
Par sa propagande, et aussi par les succès incontestables qu’il a 
remportés dans le monde, le communisme se présente comme le 
meilleur et même le seul véritable moyen d’accéder à la pleine 
indépendance, à l’égalité parfaite entre peuples. Par son oppo- 
sition radicale à tout le reste et par sa simplification tendan- 
cieuse des problèmes, il sait susciter un enthousiasme et un 
dynamisme qui sont remarquables. 

La Déclaration épiscopale conclut sa mise en garde en disant 
« que tous ceux qui se savent enfants d’un même Dieu et d’un 
même Père, ne peuvent dire «oui» à une doctrine et à une 
entreprise qui prétend rassembler des créatures en niant le 
Créateur, unir des frères en commençant par leur refuser un 
Père. » 

C’est bien situer le problème : c’est son matérialisme essen- 
tiel qui fait du communisme l’ennemi de l’Eglise. Mais les peu- 
ples ne resteront fidèles à l'Eglise que dans la mesure où leur 
foi sera profonde et vivante, dans la mesure aussi où une élite 
chrétienne saura démontrer qu’il est d’autres voies que le 
marxisme vers les grands idéaux humains qu’il s’agit d’at- 
teindre. M ARE NÉ CE RUE 
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Le Conseil chrétien protestant de Gold Coast a réuni à Accra, 
en mai 1955, une conférence d’une centaine de personnes repré- 
sentant les diverses Eglises et sociétés missionnaires du pays, 
avec des observateurs nigériens et libériens. Le thème en était 
la relation entre la foi chrétienne et la culture africaine. 

L'interprétation africaine populaire de l’univers, a déclaré 
l’un des laïcs chrétiens les plus éminents de Gold Coast, le Pro- 
fesseur K. A. Busia, « doit être connue et évaluée, si le chris- 
tianisme veut prendre sa place dans cette culture. Tant que le 
christianisme n'aura pas saisi ces problèmes, non seulement en 
Afrique, mais aussi dans d’autres pays non-européens, il demeu- 
rera étranger et ne sera qu’une adjonction superficielle à des 
croyances plus familières. >» Le professeur C. G. Baeta, de 
l'Université de Gold Coast, souhaita que l’Eglise crée de nou- 
velles coutumes, qui combinent les formes caractéristiques afri- 
caines avec les valeurs chrétiennes. Plusieurs conférences 
étudièrent, à ce point de vue, les coutumes africaines tradition- 
nelles les plus importantes. 

Le 24 juin, en Nigeria, intronisation d’un Africain, A. W. 
Howells, comme évêque de Lagos, en remplacement de l’arche- 
vêque européen dont il était déjà évêque-assistant ; un autre 
Africain, le Rev. Nkemena, a été sacré évêque assistant 
d’Onisha. 

Dans le même pays, en prévision dé l’évolution politique pro- 
chaine, le Conseil chrétien a publié un texte rappelant les prin- 
cipes moraux et spirituels qui doivent orienter les chrétiens 
dans l’accomplissement de leurs devoirs politiques, et faire de 
chacun d’eux un exemple de dévouement au bien commun. 

Répondant à l’invitation du Comité pour l’Union des Eglises, 
le modérateur de l’Eglise de l’Inde du Sud, l’évêque H. Sumitra, 
est arrivé en Nigeria le 15 octobre. Le mouvement pour l'unité 
des Eglises de Nigeria désirait profiter de son expérience en 
Inde pour éclairer les problèmes de l'Eglise en Nigeria. Les 
réponses de l’évêque indien ont été publiées en une brochure 
sous le titre « Twenty Questions ». 

Au Togo français, la Mission évangélique à organisé à Lomé 
un camp de jeunesse. Un prêtre catholique togolais, M. l’abbé 
Gbikpi, et le directeur du Secrétariat Social de Lomé, M. Guais, 
furent invités à donner aux jeunes protestants de ce camp des 
conférences sur certains problèmes sociaux, mais aussi sur le 
catholicisme. L'ambiance fut excellente et chacun se félicita de 
cette collaboration. 


1 PSone. A 


qu ji 
[mm AFRIQUE CENTRALE 


Réformes et déceptions politiques. 


‘ Des réformes politique importantes ont été introduites dans 
le Protectorat britannique de l’'Uganda, mettant heureusement 
fin au conflit qui était en cours depuis 1953 (1). Ces réformes 
se situent sur deux plans : celui du gouvernement de chacun 
des royaumes africains réunis dans le Protectorat et celui du 
gouvernement général de ce Protectorat. 

Sur le plan des royaumes, il s'agissait de limiter les pouvoirs 
reconnus par la tradition aux rois que le pouvoir britannique 
a laissés en place, de facon à en faire des royaumes constitu- 
tionnels, où le peuple pourrait exprimer sa volonté dans les 
institutions démocratiques. C’est dans le plus important de ces 
royaumes, le Buganda, que les difficultés ont été les plus gran- 
des. Après l'exil du Kabaka (roi) Mutesa en Angleterre, en 


(1) Voir Eglise Vivante, 1955, n° 3-4, p. 285-288. 
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1953, une Commission avait été chargée de rédiger un projet 
de Constitution, qui fut présenté en novembre 1954 au parle- 
ment ou Lukiko du Buganda : dans les intentions britanniques, 
cette Constitution devait être ratifiée en bloc et cette ratifica- 
tion était la condition mise au retour du Kabaka. Le Lukiko 
refusa cet ultitatum et nomma une nouvelle Commission, qui 
présenta ses conclusions en avril 1955 ; cette fois, le projet 
fut adopté et deux missions envoyées à Londres, l’une pour 
négocier le retour immédiat du Kabaka, que les Anglais vou- 
laient remettre à neuf mois après l'adoption du nouveau régi- 
me, l’autre pour mettre définitivement au point, dans sa for- 
me juridique, le texte de la Constitution. 

Le 13 août, le Lukiko ratifiait à l'unanimité la nouvelle Con- 
stitution, qui fut signé le 15 par le Gouverneur britanique et 
les représentants du Buganda. Le point le plus important de la 
réforme est l'institution d’un gouvernement de six ministres 
choisis par le Lukiko et l’envoi de cinq représentants baganda 
au Conseil législatif du Protectorat. 

Des réformes similaires ont été introduites dans les royau- 
mes voisins. 

Le 17 octobre, le Kabaka exilé rentrait en triomphe dans 
son pays : la réforme qu’il avait d’abord refusée était entrée 
en vigueur, mais son exil a fait autour de sa personne l’union 
de tous ses sujets, qui ont refusé la suggestion anglaise de lui 
donner un successeur. 

Sur le plan général du Protectorat, la réforme va dans le 
sens d’une autonomie croissante, dans une fédération des di- 
vers royaumes. Un Conseil législatif comprend des représen- 
tants africains de chaque royaume, dont le total est égal à ce- 
lui des membres européens et asiatiques. Le gouvernement gé- 
néral comprend également un certain nombre de ministres af- 
ricains, nommés par le Gouverneur. 

Les catholique ont pris une part active à l’élaboration de ces 
réformes et plusieurs d’entre eux furent choisis comme mem- 
bres des diverses commissions et missions préparatoires. Leur 
loyalisme a été publiquement reconnu par le Kabaka : bien que 
lui-même protestant, il assista, le jour même de son retour, 
avec son Gouvernement, au Te Deum d’actions de grâces chanté 
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dans la cathédrale catholique de Rubaga. Par ailleurs, les 
catholiques forment une part très importante de la population : 
pour l’ensemble de l’Uganda, qui compte environ 5.000.000 
d'habitants, après les 2.500.000 païens, les catholiques vien- 
nent en tête avec 1.455.108 fidèles, avant les 750.000 protes- 
tants et les 225.000 musulmans. 

Aussi ont-ils été passablement déçus de la part réduite qui 
leur a été attribuée dans les nouvelles institutions politiques. 
Ils sont en minorité dans le Conseil législatif, un seul catholique 
figure dans le Gouvernement général, alors qu’on y trouve 4 
protestants. Même dans le Buganda, où ils sont particulièrement 
nombreux et où ils avaient la majorité au parlement (lukiko), 
sur 6 ministres, un seul est catholique ; de même, parmi les 5 
représentants élus par le Buganda au Conseil législatif, il n’y 
a qu’un seul catholique, et c’est un prêtre, l’abbé Masagazi, 
qui fut membre de toutes les commissions et fut envoyé en 
Angleterre pour la rédaction définitive de la Constitution. 

Les catholiques paient là les conséquences d’un manque de 
préparation et d'organisation politique. Ils ont appris à leurs 
dépens qu’il ne suffit pas d’être dévoués à la chose publique, 
mais qu’il faut encore savoir mettre sur pied une campagne 
électorale et s’organiser d’une façon cohérente. Les protes- 
tants, moins nombreux, mais longtemps favorisés par le régi- 
me britannique, ont su mieux mettre à profit les circonstances 
pour développer leur influence. Si les catholiques veulent tirer 
parti de leur nombre, il faudra que leur sens politique se déve- 
loppe. 

Déception aussi, mais d’un tout autre genre, dans les deux 
territoires sous mandat belge du Rwanda et de l’Urundi. On 
sait qu’un premier pas y a été fait vers une autonomie plus 
grande, en même temps que vers un régime démocratique, par 
l'instauration en 1954 de Conseils Supérieurs, assistant le 
Mwami (roi) de chacun de ces pays et donnant son avis sur 
les questions intéressant le gouvernement. On sait aussi que 
tous les membres de ces deux Conseils sont catholiques, sauf 
un protestant au Rwanda. Rien d’étonnant donc à ce que ces 
Conseils se soient prononcés presqu’à l’unanimité contre l’in- 
troduction de l’enseignement laïque dans leurs pays. Sans dou- 
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te, ces Conseils ne sont que consultatifs, mais leurs membres et 
l'opinion publique ont été profondément heurtés de voir que 
leur avis, parce qu’il était contraire à la volonté du gouverne- 
ment belge actuel, ne soit absolument pas pris en considération 
et qu’on leur impose au contraire, d'autorité, ce qu’ils avaient 
rejeté formellement comme opposé aux vœux des populations 
qu’ils représentent. 

Le malaise causé par l'attitude singulière du Gouvernement 
belge dépasse le plan de la lutte scolaire qui en fut l’occasion 
et dont nous parlerons plus loin. En fait, c’est la confiance 
même dans la sincérité de ce Gouvernement qui a été mise en 
question : comment en serait-il autrement, alors qu’on fait fi 
ouvertement des premiers organes créés pour permettre au 
peuple administré de prendre part, bien modestement encore 
pourtant, à la direction des affaires publiques ? 

Le Cameroun, sous mandat français, a connu, lui aussi, en 
1955, de sérieuses difficultés politiques, qui ont leur cause dans 
la lenteur des réformes en cours, et surtout dans l’action im- 
patiente et subversive de l’Union des Populations du Cameroun 
(U.P.C.), parti de l’indépendance immédiate et totale, qui ral- 
lie beaucoup de jeunes et se montre partout extrêmement actif. 
Il est aussi de plus en plus nettement anti-chrétien. Malheu- 
reusement, il n’existe aucun mouvement comparable, qui soit 
d'inspiration chrétienne. 

En avril, l’épiscopat du Cameroun a publié une lettre collec- 
tive, mettant en garde les catholiques contre la campagne sys- 
tématique de dénigrement dont l'Eglise est l’objet. Cette lettre 
ne se borne pas à une mise en garde contre l’U.P.C. ; elle recon- 
naît aussi la légitimité de l’aspiration à l’indépendance et pré- 
cise à quelles conditions celle-ci peut être fructueuse et vrai- 
ment chrétienne (2). 

Peu de temps après, des incidents sanglants se déroulaient 
à divers endroits du Cameroun. S’il est vrai que beaucoup de 
Camerounais les ont désapprouvés et qu’ils ont été facilement 


(2) Le texte de cette lettre a été publié par La Documentation catholi- 
que du 1 mai 1955, p. 546-550. On en trouvera un excellent commentaire 
dans la Revue de l'Action Populaire, juillet-août 1955, p. 786-796 : A. DE 
SORAS, La situation politique au Cameroun et l'Eglise. 


AFRIQUE CENTRALE 295 


maîtrisés, il n’en est pas moins vrai que la grande majorité 
aspire désormais à l’autonomie politique et que cette aspiration 
ne peut guère s'exprimer que dans des mouvements d’inspira- 
tion non-chrétienne. Les résultats jusqu'ici remarquables de 
l’évangélisation risquent de se voir gravement compromis par un 
processus de déchristianisation par la politique. Les évêques in- 
sistent avec raison sur l’urgence de former, par l'Action Ca- 
tholique, des laïcs aptes à prendre sérieusement leurs responsa- 
bilités ; mais il faudra faire vite, si l’on ne veut pas arriver 
trop tard. 


Des collaborations fructueuses. 


La gravité des situations auxquelles l'Eglise doit faire face, 
un peu partout, fait comprendre aux missionnaires qu’il n’est 
plus possible, si l’on veut faire œuvre d’avenir, de travailler 
chacun isolément, sans mettre en commun les expériences et 
s’éclairer auprès des spécialistes. Deux initiatives très inté- 
ressantes sont à signaler à ce propos dans la région qui nous 
occupe. 

La première fut prise par S. E. Mgr Bonneau, évêque de Dou- 
ala, au Cameroun, qui fit appel au R. P. de Soras S.J., de l’action 
Populaire de Vanves ; ensemble, ils établirent un question- 
naire sur la valeur de la vie chrétienne dans le diocèse, son fon- 
dement, les obstacles qu’elle rencontre et les mesures à prendre 
pour l’améliorer. Ce questionnaire fut d’abord envoyé à chaque 
prêtre, qui y fit une réponse écrite. Le P. de Soras vint alors 
au Cameroun, étudia le dossier des réponses, puis fit le tour 
du diocèse, discutant les problèmes soulevés, dans des réunions 
sacerdotales régionales. Cette enquête permit un diagnostic 
d'ensemble, concluant notamment que si la foi est vive et sin- 
cère en général, « le lien n’est pas suffisamment établi » entre 
cette foi et la vie temporelle. Cette déficience ressort de l’exa- 
men des obstacles à la vie chrétienne et particulièrement de la 
déchristianisation de la jeunesse dans les villes ainsi que de 
l'influence de la politique. « Il importe donc, au plus haut de- 
gré, écrit le P. de Soras, qu’une élite chrétienne camerounaise 
apprenne à « mettre l'Evangile dans toute la vie ». Sinon peu à 
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peu, sans bruit, sans secousse, mais de façon implacable, la 
foi des chrétiens du Cameroun, comme celle des chrétiens 
d'Europe, risque d’être lentement asphyxiée par les réalités 
de la « civilisation moderne » (3). 

Mais, plus que les conclusions locales, aussi intéressantes 
qu’elles soient, c’est le bienfait du travail en équipe qu’il impor- 
te de souligner ici et spécialement de l’équipe constituée par 
les missionnaires « en pleine pâte » et le spécialiste plus dégagé 
de l'immédiat et plus au courant des expériences faites ailleurs. 

Ce fut aussi l'intérêt principal de la Semaine internationale 
d'études sur la formation humaine et religieuse, qui se tint à 
Léopoldville, au Congo belge, du 22 au 27 août 1955. L’initia- 
tive en fut prise par le Centre international « Lumen Vitae » 
que dirige à Bruxelles le R. P. Delcuve S.J., assisté par sa filiale 
congolaise de Mayidi, sous la direction du R. P. Denis. On y 
attendait 250 participants : il en vint près de 500, de 13 terri- 
toires africains. Il y eut des évêques, des religieux et des reli- 
gieuses, des prêtres et des laïcs, africains et européens. L’ini- 
tiative répondait donc à un besoin déjà largement ressenti, 
comme le prouve d’ailleurs clairement la décision prise de ré- 
unir une Semaine de ce type tous les deux ans, en la transpor- 
tant dans divers pays, de facon à faire alterner les deux gran- 
des langues internationales de l’Afrique, le français et l’anglais. 
Nairobi a été choisi, en principe, pour 1957 et Dakar pour 1959. 

Dans l'intention des organisateurs, cette Semaine doit être 
le point de départ de réflexions personnelles, d'échanges de 
vues entre les missionnaires, de recherches en équipes. Cette 
première réunion ne pouvait que définir des orientations géné- 
rales et surtout faire sentir le bien qui sortirait d’une mise en 
commun plus systématique. Ce but a certainement été atteint ; 
si la Semaine de 1957 est précédée d’un travail de réflexion 
et de recherches en équipes dans les divers pays intéressés, 
l'étude de la formation religieuse dans la famille, qui en sera 
le thème, fera faire de réels progrès à l’évangélisation. 


.() On trouvera le texte du questionnaire et un compte-rendu des réu- 
nions sacerdotales dont nous parlons ici dans le bulletin d’information 
CR Catholique et Missions (60, Bd Vauban, Lille), de juillet 1955, 
p. A k $ É : à ca : 5 » ces 
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Découverte du paganisme. 


à 


Dans son rapport à la Semaine dont nous venons de parler, 
S.E. Mgr Lanctôt, évêque de Bukoba (Tanganyika britannique), 
fit très justement remarquer : « L'Afrique des anthropologues 
s’estompe dans le domaine du passé. trop d'anthropologie ris- 
que de nous fossiliser.. Il ne nous faut pas perdre le contact 
avec la réalité vivante, changeante et dynamique, avec le cou- 
rant des idées modernes qui fermente dans les villes et en- 
traînera tôt ou tard les masses africaines de l’avenir. » 

Les missionnaires s’aperçoivent en effet, de plus en plus 
nettement, de quelque chose qui leur impose un changement 
radical de perspectives : ce n’est plus seulement, ni même sur- 
tout, au vieux paganisme « religieux » des croyances africai- 
nes traditionnelles que le christianisme est affronté, mais au 
vrai paganisme athée, importé d'Europe avec une civilisation 
qui le charrie avec elle, autant qu’elle contient d’idées chré- 
tiennes. | 

Tant que les pouvoirs coloniaux ont besoin de s'appuyer sur 
Paction missionnaire, on ne s’en aperçoit pas clairement : l’An- 
gola portugais est encore dans l’euphorie semble-t-il ; les terri- 
toires britanniques et français sont déjà bien éveillés au 
problème ; quant au Congo belge, il s’éveille, grâce à l’action 
antichrétienne du Ministre actuel des colonies. 

« Il a fallu l'intervention d’un homme providentiel comme 
Mr Buisseret », écrit avec humour Jacques Meert (4), « pour 
nous révéler brusquement cette évolution, nous rendre inquiets 
et nous mettre, quelques années plus tôt que nous ne l’aurions 
fait de notre propre mouvement, à l’étude profonde des condi- 
tions nouvelles qui sont déjà et qui seront de plus en plus les 
conditions fondamentales du travail de l'Eglise dans ce pays. » 

Les missions avaient en effet joui jusque là, au Congo belge, 
d’un monopole de l’enseignement et, d’une façon plus généra- 
le, d’un appui des pouvoirs publics, qui semblaient établir, aux 


(4) M. Jacques Meert, du Secrétariat international de la J.O.C., vit à 
Léopoldville, dans la cité indigène, avec quelques compagnons africains. 
Il s'efforce de lancer et d'organiser la J.O.C. au Congo belge. Le texte 
que nous citons est extrait d’un article d’une lucidité remarquable, qu’il 
a publié dans le journal Temps Nouveaux des 4 et 11 mars 1956, sous le 
titre : Face aux problèmes de l’avenir. 
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yeux des populations, qu’un avenir de progrès ne pouvait exis- 
ter qu’au sein du christianisme. Désormais, le pouvoir politi- 
que entreprend de démontrer, avec les moyens puissants, que 
le progrès sera plus rapide et plus complet, s’il est libéré de 
l'emprise chrétienne. On a beaucoup reproché au Ministre des 
colonies de saboter l’œuvre des missions par les refus ou les 
retards de subsides et d’autorisations ; le véritable danger se 
trouve dans ses réalisations positives en faveur des Africains, 
parce qu’elles sont faites dans un esprit d’hostilité au christia- 
nisme qu’on tente de faire passer pour retardataire et périmé. 

En somme, le Congo belge, longtemps isolé volontairement, 
se trouve ainsi replongé dans le monde réel d’aujourd’hui, 
où le progrès semble trop souvent devoir aller de pair avec le 
matérialisme athée. Sous un autre angle, nous rejoignons le 
problème posé, comme nous l’avons vu plus haut, à l'Eglise du 
Cameroun. 


Progrès ecclésiastiques. 


Sur un terrain au moins, l'Eglise peut en toute liberté mon- 
trer de quels progrès elle est capable : celui de son clergé et de 
son épiscopat. Dès 1939, elle avait confié le territoire de Ma- 
saka en Uganda à un fils du pays, S.E. Mgr Kiwanuka, qui 
reste le seul évêque autochtone d'Afrique centrale jusqu’en 
1951. A cette date, S.E. Mgr Rugambwa fut sacré dans le Tan- 
ganyika Territory ; l’année suivante, c'était au tour du Ruanda, 
qui voyait élever à l’épiscopat S.E. Mgr Bigirumwami. En 1955 
enfin, deux prêtres camerounais ont été appelés au même hon- 
neur : le 3 juillet, S.E. Mgr Paul Etoga fut nommé évêque 
auxiliaire de Yaoundé (5) et le 21 novembre S.E. Mgr Thomas 
Mongo recevait la même charge dans le diocèse de Douala. 

Ces deux territoires comptent respectivement 44 et 28 prê- 
tres nationaux, sur les 91 que’totalise le Cameroun (17 à 
Nkongsamba et 2 à Doumé). Ce qui s’est passé en d’autres 
pays de mission semble indiquer que la nomination de deux 
Auxiliaires est un premier pas vers une remise de plus en plus 


(5) A.AS. XXXXVII (1955), p. 616. 
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large de la direction de l'Eglise locale aux mains des fils du 
pays. Ainsi, dans ce qu’elle a de plus élevé, l'Eglise s’insère 
dans le mouvement vers une autonomie sagement comprise. 

Entre ces deux nominations se situe un autre événement 
ecclésiastique important, non seulement pour le Cameroun et 
V'A.E.F., mais pour toute l'Afrique noire sous régime fran- 
çais : le 14 septembre, le Saint-Siège y a établi la Hiérarchie 
normale (6). Pour la région qui nous occupe en ce moment, 
signalons que le Cameroun forme désormais une province ec- 
clésiastique, avec Yaoundé comme siège archiépiscopal, et que 
l'A.E.F. en forme deux, qui ont Brazzaville et Bangui comme 
sièges métropolitains. 

En Angola portugais, une innovation mérite de retenir l’at- 
tentions : le 27 juillet, un nouveau diocèse y a été formé d’une 
partie détachée de celui de Nova Lisboa. A la tête de ce nou- 
veau diocèse de Sa da Bandeira, le Saint-Siège a nommé S.E. 
Mgr Antonio Ribeiro Santana, qui appartient au clergé de Goa, 
l’enclave portugaise en Inde. Huit prêtres goanais exerceront 
leur apostolat dans ce diocèse, en attendant sans doute que 
d’autres encore viennent les rejoindre (7). 

Ce ne seront d’ailleurs pas les seuls missionnaires catholi- 
ques envoyés par le sous-continent indien en terre africaine : à 
Mwanza au Tanganyika s'installent des Clarisses, venues du 
monastère d’'Alwaye en Inde du Sud ; elles sont là cinq Indien- 
nes, une Birmane et une Française. 


A la cathédrale de Namirembe, en Uganda, quatre Africains 
ont été sacrés évêques auxiliaires dans l’Eglise anglicane. Deux 
d’entre eux destinés au Tanganyika central, un à Mombasa 
et le quatrième au Soudan. Il existait déjà en Uganda trois 
évêques auxiliaires africains. 

Au Congo belge, la politique scolaire officielle n’a pas ren- 
contré chez les protestants l’opposition qu’elle a trouvé chez 
les missionnaires catholiques ; au contraire, elle a été favora- 
blement accueillie. Les missions protestantes n’avaient pas de 


(6) A.A.S. XXXXVIII (1956), p. 113-119. 
(7) A.A.S. XXXX VII (1955), p. 807 et 610. 
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réseau scolaire aussi important que celui des catholiques et la 
nouvelle politique leur permet de donner des cours de religi- 
gion dans toutes les écoles officielles. Le gain leur parait donc 
supérieur à la perte. 

Le Conseil de la Fédération des Eglises et Missions évangé- 
liques du Cameroun et de l'Afrique équatoriale, qui s’est réuni 
en février, a enregistré l’adhésion de quatre nouveaux groupe- 
ments missionnaires. 

Une Conférence luthérienne pan-africaine s’est réunie du 12 
au 22 novembre à Marangu, au Tanganyika. 165 délégués y re- 
présentaient les communautés et missions luthériennes d’Ethi- 
opie, Kénya, Tanganyika, Rhodésie du Sud, Union Sud-Afri- 
caine, Sud-Ouest africain, Madagascar, Cameroun français, 
Nigéria et Libéria ; tous ces délégués étaient africains, mais 
des représentants des Eglises luthériennes d’Allemagne, des 
Etats-Unis, de Grande Bretagne, de Suède et de Suisse s’étaient 
joints à eux. 

Le but de la Conférence était de favoriser, par une prise de 
contact et par la discussion de divers points, le développement 
d’une forte Eglise africaine. Diverses mesures ont été adoptées 
ou suggérées dans ce but. Nous regrettons que la méconnais- 
sance de l'Eglise catholique « romaine » ait amené les délégués 
à des jugements injustes et faux sur son action en Afrique. 

En conclusion, la Conférence a suggéré la rédaction d’une 
confession de foi, qui formulerait l’enseignement chrétien dans 
les termes et le langage compris par les Africains modernes. 
Cette Confessio Africana ne serait pas de caractère unique- 
ment luthérien, mais elle exprimerait la foi commune de tous 
les chrétiens non catholiques-romains. Le succès de cette Con- 
férence a d’ailleurs fait espérer la réunion prochaine d’une 
autre Conférence pan-africaine, qui réunirait cette fois des re- 
présentants de toutes les Confessions présentes en Afrique. 


ef). 


| 


eu 


AFRIQUE CENTRALE BRITANNIQUE 


Non, ce n’est pas une erreur : la chronique d'Afrique au- 
strale commence par l'Afrique Centrale Britannique, cette 
fédération créée en 1953 par l’union du Nyasaland et des deux 
Rhodésies. Traditionnellement, la chronique d’Eglise Vivante 
traitait de ces pays en même temps que de l'Afrique du Sud, 
parce qu’ils ont avec elle certains points communs, en plus du 
voisinage ; nous continuons, malgré le nom de la nouvelle fédé- 
ration. 


Le cadre ecclésiastique. 


La Fédération présente cette particularité d’avoir une de ses 
trois parties constituée en province ecclésiastique : le 1 jan- 
vier 1955 en effet, la Hiérarchie a été établie en Rhodésie du 
Sud, avec Salisbury comme archidiocèse, Bulawayo et Gwelo 
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comme diocèses suffragants, Umtali et Wankie restant pré- 
fectures apostoliques (1). 

Ceux qui s’obstinent à voir dans l'établissement de la Hiér- 
archie un signe de maturité des communautés chrétiennes se- 
ront étonnés d'apprendre que des trois régions de la Fédération, 
la Rhodésie est précisément celle où il y a le moins de catholi- 
ques, le moins de catéchumènes, le moins de prêtres (un peu 
plus de prêtres étrangers qu’au Nyassaland, mais 8 nationaux 
seulement contre 36 au Nyassaland et 25 en Rhodésie du Nord), 
et le moins de séminaristes. Ce n’est donc pas le critère de ma- 
turité qui joue. Mais la Rhodésie du Sud est un pays maté- 
riellement et politiquement plus avancé, parceque la population 
d’origine européenne, installée à demeure, y est plus nombreu- 
se. Sans doute ces conditions permettent-elles plus de stabilité 
à l’organisation ecclesiastique, justifiant ainsi l’établissement 
de la Hiérarchie normale. 


Réformes agraires. 


En Afrique Centrale Britannique, comme d’ailleurs en bien 
d’autres lieux africains, la propriété terrienne privée n’exis- 
tait pas. Les terres étaient propriété collective de la tribu ou 
du Clan et ce régime était fort convenable : les terres étant 
pauvres et la population clairsemée, le village changeaïit d’em- 
placement lorsque les champs ne donnaient plus. Mais vinrent 
les colons européens, nombreux en Rhodésie du Sud, et exploi- 
tant de grandes terres. La terre ne peut plus être gaspillée, 
d'autant moins que la population noire croît en nombre, elle 
aussi. Par ailleurs, le semi-nomadisme ne favorise guère le pro- 
grès, ni de l’agriculture, ni du reste. 

Le gouvernement s’est donc proposé de diviser les « réserves 
indigènes » en petites propriétés, qui doivent être distribuées 
à la population rurale : ainsi naîtra une classe de petits exploi- 
tants agricoles africains, où chaque famille pourra être pro- 
priétaire de sa terre. Déjà l’expérience a réussi en divers en- 
droits du pays et on se propose de l’étendre à toute la Rhodésie 
du Sud. 


(1) A.A.S., XXXXVII (1955), p. 369-372 
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Un système semblable a été proposé par le gouvernement au 
Nyassaland. On trouve dans cette région une population im- 
migrée du Mozambique, les Lomwe, qui représentent, en cer- 
tains districts, jusqu’à 30% de la population. Les planteurs de 
thé ont été très heureux de les accueillir, la main d'œuvre fai- 
sant défaut. Mais ces travailleurs se sont fixés dans le pays 
avec leurs familles et aujourd’hui, il y a danger de surpopula- 
tion dans le sud du Nyassaland et surtout manque de terres 
cultivables. Déjà en 1953, à la suite de troubles survenus dans 
cette région, la commission d'enquête avait conclu que le man- 
que de terres cultivables en était la cause principale. Le gou- 
vernement a donc proposé aux compagnies agricoles et aux 
grands propriétaires européens de céder une partie de leurs 
terres, qui seraient distribuées aux Africains. Les compagnies 
ont accepté, mais les colons se sont violemment opposés au pro- 
jet, faisant valoir que les Lomwe sont des étrangers au Nyassa- 
land, ce qui ne manque pas d'humour dans la bouche d’Euro- 
péens en Afrique et ne manque pas non plus d’injustice, puis- 
que ce sont les besoins en main d'œuvre de ces mêmes colons 
qui ont attiré ces « étrangers ». 

En attendant, le gouvernement distribue les terres dont il 
dispose. Il serait bon que les colons du Nyassaland méditent les 
problèmes du Kénya et interrogent leur propre intérêt, à dé- 
faut de conscience, pour décider si oui ou non ils souhaitent 
une répétition de la terreur Mau Mau... Si Africains et Euro- 
péens doivent vivre en harmonie dans la Fédération d'Afrique 
Centrale, ce ne peut être sans que les Européens sacrifient 
quelques-uns des privilèges, souvent exorbitants d’ailleurs, 
qu’ils se sont assurés à l’époque révolue du colonialisme. 


Problèmes ouvriers. 


L'Afrique Centrale Britannique n’a pas que des problèmes 
ruraux : elle a aussi de gros problèmes ouvriers, notamment 
dans la région nord-rhodésienne des mines de cuivre, appelée 
copper belt ou ceinture du cuivre. L’année 1955 y a commencé 
par une grève, déclenchée par le Syndicat africain des mineurs 
et qui a été observée par la majorité des 32.000 travailleurs 
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africains. Elle dura deux mois et fut remarquable par le calme 
et la discipline que les leaders africains surent faire observer 
par tous. Le but de cette grève était l’obtention d’une très forte 
majoration des salaires, réservée aux membres du syndicat : 
il semble que l'intention des leaders ait été d'obtenir pour leurs 
affiliés assez d'avantages pour convaincre les derniers récalci- 
trants africains de l’utilité d’un syndicat et bâtir ainsi une for- 
ce syndicale vraiment puissante. Ils ont compris en effet que, 
sans cela, ils n’obtiendront jamais d'amélioration radicale de 
leurs conditions de travail. 

Au cours des dernières années, les salaires ont été augmentés, 
mais le problème capital n’est pas là : la vraie question est la 
possibilité pour les Africains d'obtenir des emplois supérieurs, 
beaucoup mieux payés parce qu’ils supposent une qualifica- 
tion. Or à ceci s'opposent farouchement les mineurs européens 
et leurs syndicat. Dès 1947, une commission d'enquête (Com- 
mission Dalgleish) a fait la liste de 27 emplois refusés aux 
Noirs et qui pourrait leur être accessibles, mais aucune conclu- 
sion pratique n’en a encore été tirée. Au contraire, le dévelop- 
pement du pays réclamant plus de main d'œuvre spécialisée 
que l’Angleterre n’en peut fournir, on a proposé de faire ve- 
nir cette main d'œuvre d’autres pays européens, alors qu’il se- 
rait parfaitement possible de la trouver parmi les Africains, 
pourvu qu’on leur fournit la possibilité de recevoir la forma- 
tion adéquate. 

Aucune législation ne règle encore l’apprentissage et le ni- 
veau des écoles professionnelles existantes ne paraît pas suf- 
fisant. Aussi très peu d’Africains peuvent-ils effectivement 
réussir les tests professionnels instaurés par les grandes com- 
pagnies industrielles pour le recrutement aux emplois quali- 
fiés. 

Mais la dernière grève a prouvé aux dirigeants qu’il faudra 
de plus en plus compter avec la force organisée du syndicat 
africain des mineurs. La grève s’est d’ailleurs terminée par 
un accord qui est un échec des revendications immédiates des 
grévistes, mais une reconnaissance de l’action syndicale. Aus- 
sitôt après d’ailleurs, les dirigeants miniers ont tenté une ma- 
nœuvre visant à réduire la force du syndicat en dissociant les 
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employés des ouvriers, et menacé de rompre l'accord conclu 
si deux syndicats différents n'étaient pas créés. 

On comprend que les Africains n’aient pas confiance. Il est 
heureux que le syndicat actuel n'ait pas de couleur politique. 
Mais il faut ajouter aussitôt que le seul parti politique organi- 
sé, l’African Congress, se montre de plus en plus hostile aux 
Européens, missionnaires y compris ; on a déjà signalé aussi 
des cérémonies d'initiation, qui rappellent désagréablement 
celles des trop célèbres Mau Mau. 


MOZAMBIQUE PORTUGAIS 
Un réveil plein d’espoir. 


Peu à peu l'Eglise se réveille d’un long sommeil au Mozam- 
bique et ce réveil est la conséquence de la réorganisation opé- 
rée en 1940. Jusque là, il n’y avait guère dans ce territoire de 
771.125 km? que quelques paisibles curés, administrant les sa- 
crements aux Portugais de l'endroit et aux quelques autochto- 
nes baptisés en des temps meilleurs. L'état du Portugal lui- 
même et l’insuffisance de son clergé en était la cause. En 1940, 
on a fait de Lourenço Marquès un archi-diocèse, dont dépen- 
dent les diocèses de Beira et de Nampula, auquel vient de s’ajou- 
ter celui de Quelimane (2). Les nouveaux évêques se sont donné 
la peine d’aller visiter les missions organisées dans d’autres 
pays et ils ont fait appel à du nouveau personnel. Diverses con- 
grégations religieuses ont au Mozambique 273 prêtres, tandis 
que le clergé séculier portugais fournit les évêques et 42 prê- 
tres. 
La population catholique est montée à 583.153 (y compris 
158.374 catéchumènes), ce qui représente un peu plus du dixiè- 
me de la population totale (où l’on trouve 638.000 musulmans 
et 200.000 protestants). Quant au clergé africain, il se réduit 
à un franciscain. Mais les séminaires, récemment organisés, 
donnent de l’espoir pour l’avenir, bien qu’il n’y ait encore que 
13 étudiants au grand séminaire et 185 élèves dans les deux 
petits séminaires. 


(2) A.A.S., XXXXVII (1955),-p. 128-130. 
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UNION SUD-AFRICAINE 


Une splendide victoire catholique. 


Après avoir refusé, en 1954, de s’incliner devant les décisions 
gouvernementales tendant à faire de l’enseignement des Noirs 
un monopole d'Etat et un moyen d’affermir la ségrégation ra- 
ciale, les évêques sud-africains ont lancé un appel au publie : il 
s'agissait de trouver les fonds récessaires au maintien et au 
développement d’un réseau scolaire, qui bientôt se trouverait 
sans aucun subside officiel. Comme nous l’avons déjà rappor- 
té (3), le succès dépassa toutes les espérances, non seulement 
sur le plan financier, mais aussi par l’estime acquise à l’Eglise 
catholique, auprès de nombreux Sud-Africains de toutes races 
et de toutes religions, par son attitude ferme devant le racisme 
gouvernemental. 

Cela veut-il dire que la victoire est complète ? Non, hélas. 
D'abord, il faudra maintenir un effort financier important. 
Ensuite, des pouvoirs de plus en plus étendus ont été attribués 
au Ministre des Affaires Indigènes, le gardien féroce de l’apart- 
heid : seul, il aura le droit de juger si oui ou non une école est 
utile aux « véritables intérêts » du peuple bantou et son juge- 
ment décidera de l’ouverture, du maintien ou de la suppres- 
sion de cette école. 

Celles qui refuseront de se conformer aux programmes du 
gouvernement — et ce sera souvent le cas des écoles catheli- 
ques, puisqu'elles n’admettent pas que les enfants africains 
soient éduqués à se reconnaître inférieurs — auront donc une 
vie bien précaire, même si elles sont financièrement autonomes. 


Un nouveau scandale de l’apartheid. 

On sait qu’il n’y a pas que des Noirs et des Blancs en Union 
Sud-Africaine ; sans parler des Indiens, il y a toute une popu- 
lation née du métissage et qui est habituellement désigné par 


le terme de colored. Ces « gens de couleurs» parlent la lan- 


(3) Voir Eglise Vivante 1956, p. 51-58.. 
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gue africaans et, plus souvent, appartiennent à la Nederduitse 
Gereformeerde Kerk tout comme les nationalistes de Mr Strij- 
dom. Au nombre d’un peu plus d’un million, vivant principa- 
lement dans la province du Cap, ils occupent dans la hiérarchie 
raciale sud-africaine une position supérieure à celle des Noirs 
et avaient certains « privilèges », notamment celui de figurer 
sur les listes électorales. Depuis cinq ans, le parti nationaliste 
luttait pour obtenir la suppression de ce « privilège » : par 174 
voix contre 68, il a enfin obtenu, ce qu’il voulait : les « gens de 
couleur » sont désormais rayés des listes électorales communes. 

Mais il est parfois bien difficile de distinguer un colored d’un 
être supérieur de pure race afrikaander ! Aussi le Gouverne- 
ment s'est-il donné le ridicule de faire procéder à la mesure des 
indices crâniens et à l’examen approfondi des chevelures, afin 
de pouvoir avec certitude rejeter des privilèges de la race élue 
tous ceux qui ont du sang noir dans les veines. 

L'Osservatore Romano du 27 octobre a publié sous le titre 
Apartheid un article condammant ces procédés et plus géné- 
ralement la politique raciste du Gouvernement sud-africain. 
Malheureusement, son rédacteur a cédé au désir de faire un 
rapprochement avec le nazisme et il a été ainsi amené à dire 
certaines choses inexactes. Le Gouvernement sud-africain n’a 
pas manqué de les relever et de s’indigner de cette « déclara- 
tion de guerre de propagande ». S. E. Mgr McCann, archevêque 
de Cape Town, a mis les choses au point, en reconnaissant que 
l’Osservatore Romano s'était trompé en divers points de dé- 
tails, mais qu’il avait parfaitement le droit de porter un juge- 
ment, du point de vue chrétien, sur le racisme tel qu’il se pra- 
tique en Union Sud-Africaine. 

Au moment où la loi sur le vote des colored passait devant 
le Parlement, l’épiscopat catholique a aussi dénoncé publique- 
ment l’injustice de cette mesure. Nous ne nous étonnerons donc 
pas de constater que la réglementation de l’entrée en Union 
Sud-Africaine de missionnaires étrangers se voit appliquée avec 
une sévérité accrue. 


308 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1955 
Le personnel missionnaire. 


Or, parmi les 895 prêtres que comptent les 21 territoires 
ecclesiastiques de L'Union proprement dite, on n’en trouve que 
172 qui sont originaires du pays, Noirs ou Blancs, y compris 
ceux qui sont d’origine étrangère mais naturalisés sud-afri- 
cains. Si des obstacles devaient être mis à l’entrée des ren- 
forts, l'Eglise pourrait se trouver devant de grandes difficultés. 

Ce serait d'autant plus regrettables qu’en dépit, ou peut-être 
partiellement à cause des difficultés actuelles, le mouvement de 
conversions est important : les statistiques signalent en effet 
50.000 conversions en 1955, ce qui porte 1.117.671 le total des 
catholiques. 


Les Témoins de Jéhovah se répandent de plus en plus en 
Afrique Centrale Britannique et ont notamment consacré des 
sommes importantes à leur action en Rhodésie du Sud, ce qui 
préoccupe les anglicans et les protestants tout autant que les 
catholiques ; cette secte, qui n’a rien de chrétien, développe en 
effet une religiosité malsaine, qui peut être fort dangereuse 
parmi les populations africaines. 

La Société de Littérature chrétienne a établi un nouveau 
centre à Kitwe en Rhodésie du Nord et a obtenu des sociétés 
minières de la région un support financier intéressant. Dans le 
Matebeleland, un monastère est en construction à Balla Balla, 
pour un ordre religieux anglican, qui se destine à l’enseigne- 
ment, en particulier au St. Stephen’s boys’ College. 

En Union Sud-Africaine, la plupart des écoles ont été remi- 
ses au Gouvernement, les Eglises ayant estimé qu’il leur se- 
rait impossible de les maintenir sans subsides. Quelques-unes 
pourtant ont été maintenues : Grace Dieu, collège anglican du 
Transvaal nord ; Adams College, de l'American Board, au Natal, 
qui ferme son école normale mais maintient son école indus- 
trielle et sa high school ; l’école St Cyprien de Sophiatown, 
tenu par la Communauté anglicane de la Résurrection ; à Lo- 
vedale, certaines sections sont maintenues. Par ailleurs, les Egli- 
ses ont recommandé aux Africains de faire contre mauvaise 
fortune bon cœur et de s’inscrire aux écoles gouvernementales, 
mieux valant avoir un mauvais enseignement que de n’en avoir 
pas ; pour la même raison, elles ont usé de leur influence pour 
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convaincre les Africains de ne pas recourir au système des éco- 
les clandestines (4). 

En mai, le collège universitaire de Fort Hare a fermé tempo- 
rairement ses portes, à cause de difficultés, d’origine raciale, 
provoquées par les étudiants. 

La Commission des Eglises, qui groupe les représentants de 
la Nederduitse Gereformeerde Kerk, a accepté le principe d’un 
Conseil qui représenterait toutes les Eglises d'Afrique du Sud, 
sauf l'Eglise catholique romaine. Maïs avant d’inviter les au- 
tres Eglises à prendre place dans ce Conseil, qui serait du type 
du Conseil Oécuménique, la N.R.K. veut mettre sur pied un 
Conseil groupant toutes les Eglises de langue afrikaans. Ce pro- 
jet lui-même ne sera mis à exécution que lorsqu'il aura recu 
l’approbation des synodes provinciaux. 


(4) Cf Les maquisards de la science, dans E.V. 1955, p. 373-874. 


ILES ORIENTALES 


Bilan d’un siècle. 


Le 8 juillet 1855, sept personnes assistaient à la messe célé- 
brée clandestinement à Tananarive, capitale de Madagascar, 
par un jésuite français venu de l’île de la Réunion. Le 8 juillet 
1955, quelque 50.000 personnes assistaient à la célébration de 
cet anniversaire. 

À la première messe clandestine assistait le prince héritier ; 
lorsqu'il succéda à sa mère Ranavalona, en 1861, Radama II 
autorisa l’entrée des missionnaires dans la Grande Ile. Au- 
jourd’hui, on y trouve près d’un million de catholiques, sur une 
population de 4.800.000 ; 1 Malgache est évêque, 109 sont pré- 
tres, 58 séminaristes, près de 300 religieuses et environ 150 
Frères. 

Le territoire est divisé entre 11 criconscriptions ecclésias- 
tiques où travaillent, outre le personnel malgache, 408 prêtres 
appartenant à 10 ordres ou congrégations et à une vingtaine 
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de nationalités. Cette année même, le 14 septembre, la Hiérar- 
chie a été établie (1). 

Les fêtes du centenaire de la première messe ont été célé- 
brées avec beaucoup d'éclat. Le climat fut crée par une expo- 
sition, où défilèrent quelque 20.000 visiteurs, et qui rappelait 
l’histoire du christianisme à Madagascar. Dans la nuit du 7 
au 8 juillet, à minuit, un évêque célébra la messe dans chacune 
des églises de la capitale et le lendemain matin ce fut l’évêque 
malgache, S.E. Mgr Ignace Ramarosandratana, qui célébra de- 
vant 10.000 enfants, réunis sur la plaine de jeux du petit sé- 
minaire.. 

Une impressionante procession aux flambeaux annonça la 
représentation, au soir du 9, des divers épisodes de l’évangéli- 
sation de l’île ; le lendemain matin, dimanche 10, une foule de 
40.000 personnes participait à la messe pontificale célébrée 
sur l’esplanade du Collège Saint-Michel. M. Joseph Rabetrano, 
conseiller municipal, offrit au célébrant, S.E. Mgr Garrone, 
la pièce d'argent, symbole de souveraineté, que les Malgaches 
autrefois offraient au Roi et qu’ils offrent aujourd’hui au 
Christ-Roi. 


Une ordination spectaculaire. 


Le vent est sans doute aux grandes manifestations de masse, 
car l’Ile Maurice a connu, elle-aussi, un rassemblement extra- 
ordinaire, évalué à 65.000 personnes (toute l’Ile a 182.057 catho- 
liques, sur 550.000 habitants), pour assister à l’ordination de 
5 prêtres mauriciens, en la fête de l’Assomption. Le cadre était 
splendide : dominant la rade et la ville de Port-Louis, devant 
le monument à la Reine de la Paix érigé à flanc de montagne. 
Cette ordination porte à 24 le nombre des prêtres originaires 
de l’île, où travaillent aussi 45 prêtres étrangers ; une augmen- 
tation sérieuse est prévue pour les prochaines années, car 30 
jeunes gens se préparent actuellement au sacerdoce. 


(1) A.A.S., XXXX VII (1956), p. 113-119. 
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Trop de Mauriciens ? 


Bernardin de Saint-Pierre, lorsqu'il donnait l’Ile Maurice 
pour cadre idyllique à Paul et Virgine, ne se doutait pas qu’elle 
connaîtrait en 1955 une menace sérieuse de surpeuplement. 
Ses 1.872 km? portent déjà 535.000 habitants, établis à demeu- 
re après être venus d'Afrique, d'Europe, de la Chine et de l’In- 
de. Les statisticiens pronostiquent le million vers 1980. Or les 
possibilités de culture sont exploitées presqu’au maximum. Il 
faudrait donc émigrer, mais les pays voisins refusent de rece- 
voir les Indiens, qui représentent les 2/3 de la population mau- 
ricienne. 3 

Terrain favorable à la propagande, organisée sur un plan 
international dans le monde actuel, en faveur du birth control : 
cette propagande a manifestement atteint la Commission gou- 
vernementale chargée d’étudier la question et elle a proposé 
la création de cliniques spéciales. Les catholiques ont lancé une 
campagne vigoureuse d'opposition à ce projet qui ne devient 
pas admissible, font-ils remarquer, simplement parce que les 
autres solutions sont difficiles. 


Le catholicisme chinois. 


Carrefour des races, l’Ile Maurice possède une colonie chinoise 
forte de 18.000 membres dont la moitié est catholique. Le 17 
avril, ils ont fêté avec éclat leurs 56 compatriotes récemment 
béatifiés : dans la cathédrale de Port-Louis, une messe solen- 
nelle fut célébrée par trois prêtres chinois, qui sont désormais 
chargés de l’apostolat parmi leurs compatriotes. 

Trois autres ont pris en charge les Chinois également nom- 
breux dans l’Ile de la Réunion. | 


Louvain. — Imprimerie . des :Sacrés-Cœurs. 
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